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EM  ONT  RE  très  - humblement  N*, 
Bourgeois  de  Paris  ^ que  tout  le  grand 
mouvement  & la  dépenfe  qu’occafion- 
neronc  les  Etats-Généraux,  feront  en  pure 
perte  pour  la  Nation^  s’ils  n’ont  d'au- 
tre objet  que  de  porter  fes  plaintes  ôc 
fes  doléances  au  pied  du  Trône,  parce 
que  les  défordres  & les  abus  dont  elle 
fouflfre,  font  déjà  connus  de  tout  Tunî- 
vers , & ont  déjà  frappé  Toreille  de  Sa 
Majefté  jufqu’à  Firaportunité. 

Que  fi  les  Etats- Généraux  n’ont  pas 
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remédié  depuis  plufieurs  fiecîes  aux  maux 
qui  onc  affligé  la  France,  cela  vient  de 
ce  qu’ils  ne  les  ont  pas  attaqués  dans 
leur  foutce  ; & que  fi  les  prochains 
Etats  - Généraux  ne  remontent  pas  juf- 
qu’à  cette  fourçe , Us  ne  feront  pas  plus 
utiles  que  les  précédons,  parce  que  les 
mêmes  caufes  fubfiftant  , produiront 

toujours  les  memes  effets. 

Que  fl  la  vraie  fource  de  ces  maux 
eft  dans  les  vices  même  de  la  CoHftitu- 
tion  franqoife  , le  feul  moyen  d’y  remé- 
dier eft  de  la  changer,  _ _ 

Que  l’on  peut  juger  fi  une  Conftitution 

eft  bonne  ou  mauvaife  par  quelques  prin- 
cipes fort  fimples , & dont  la  vérité 
eft  inconteftable  ; favoir  : ^ _ 

1°  Qu’il  y a des  droits  qui  appartien- 
nent toutes  les  Nations',  ou  qui  n’ap- 


partiennent  à aucune.  ^ 

20.  Oue  ces  droits  qui  font  mnérens 
à la  quité  d’homme  , font  antérieurs  a 
toutes  les  formes  de  gouvernement  , 
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parce  qu*îl  y a eu  des  hommes  avant 
qu’il  y eût  un  gouvernement  ^ ôc  des 
peuples  avant  qu’il  y eût  des  E«ois. 

3^  Que  ce  n'eft  donc  pas  des  Rois 
que  les  peuples  tiennent  leurs  droits  , 
mais  que  tout  le  pouvoir  légitime  des 
Rois  leur  vient  des  peuples.  Qu’on  ne 
croit  plus  aujourd’hui  qu’ils  aient  reçu 
leur  puifiance  immédiatement  du  Ciel , 
ôc  y Dieu  merci  ^ Ton  n’a  plus  befoin  de 
cette  erreur  pour  réprimer  une  autre 
Puifiance  qui  prétend  avoir  une  origine 
miraculeufe  ^ & qui , à ce  titre,  dévoie 
ôatureilemenc  prétendre  aulîi  que  tout 
pouvoir  humain  lui  fût  fubordonné.  On 
ne  croit  pas  non  plus  que  les  Rois  doi- 
vent le  droit  de  porter  leur  couronne  à 
leur  épée.  On  fait  allez  que  la  force  ne 
peut  etre  le  fondement  d’aucun  vérita- 
ble droit , & que  l’ufage  n’en  eft  légi- 
timé que  par  le  droit. 

Qu’il  fuit  de  ces  trois  propofuions  , 
que  toute  conftitution  qui  n’efi:  pas  éca- 
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blîe  par  le  peuple  y ou  du  oonfentement 
du  peuple , n’eft  pas  légitime  ^ puifquô 
le  pouvoir  de  ceux  qui  gouvernent  lo 
peuple  n’eft  légitime  qu’autant  qu'ils  Tonc 
reçu  du  peuple. 

Qu'on  arrive  auflî  fûrement  à la  même 
conséquence  en  partant  de  la  fin  des  loix 
& du  gouvernement  : car  un  peuple  n'a 
befoin  de  loix  ôc  de  gouvernement  que 
pour  mieux  alTurer  à chacun  de  fes  mem- 
bres la  jouiffance  des  droits  , qu^ils  tien*- 
pent  tous  également  de  i'Àuteui  de  la 
nature  : or  c’efl:  évidemment  à ceux  qui 
ont  des  droits  a à prendre  les  moyens  de 
s'en  aflurer  la  jouifiance,  & un  peuple 
ne  peut  les  prendre  qu'en  établiffant  des 
loix  ou  réglés  qu’il  juge  propres  à rem* 
plir  cette  fin  A ou  , ce  qui  efl;  la  même 
chofe,  qu’en  prefcrivant  lui  - même  là 
maniéré  donc  il  veut  être  gouverné.  « Les 
» loix , comme  dit  J.  J.  Rouffeau  ^ ne 
» font  proprement  que  les  conditions  de 
» i’affociation  civile.  Le  peuple  fournis 
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» aux  loîx  en  doit  être  Fauteur , & îî 
» n’appartient  qu’à  ceux  qui  s’affocient 
» de  régler  les  conditions  ^de  Taffocia- 
» don  ».  Le  droit  de  faire  & de  changer 
les  loix , foit  par  lui-même  , fok  par  des 
X'Cpréfentans  de  fon  choix  ^ appartient 
donc  effentiellement  au  peuple. 

- Que  ce  droit  eft  imprefcriprible  &' 
inaliénaWe;  que  la  violence^  Fignoran^ 
ce , la  corruption^  FabâtardiflTement  peu- 
vent bien  mettre  la  totaiicé^ou  la  plus  gran- 
de partie  d’une nation^hors  d’état  de  Féxer- 
cer  , & lui  en, faire  perdre  jufqu’à  Fidée  ; 
mais  que,  dès  qu’ellecefle  de  Fexercer, 
fon  gouvernement  eft  néceflairement  vi- 
cieux, fous  quelque  domination  qu’on  le 
ïange;  qu’une  Nation  qui  s’en  démettroie 
en  faveur  d’un  feul  homme  , ou  d’une 
ciafîe  particulière  de  fes  membres  , fe-- 
roit  un  aâe  înfenfé  & contradîcioîre  ^ 
parce  qu’elle  ne  pourroit  avoir  d’autre 
motif  en  cela  que  de  mieux  s’affûter 

puiffance  de  fes  droits  , & quWie^  fe 
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dépouîlleroît  réellement  de  celui  qui  (èul 
peut  lui  conferver  tous  les  autres  , de 
forte  que  y par  une  telle  conceffion  , 
elle  abandonneroit  tous  fes  droits  pour 
les  mieux  conferver. 

Que  le  bon  ordre  le  fens  commun 
demandent  que  la  partie  foit  fubordon- 
née  autout  ^ & non  le, tout  à la  partie; 
que  chaque  individu  , chaque  corps  par- 
ticulier de  la  fociécé  foient  fournis  à la 
volonté  de  tous  ^ 6c  non  la  volonté  de 
tous  à celle  d’un  individu  ^ ou  d’une  claffé' 
particulière  d’individus. 

Que  les  loîx  ne  devant  être  autre 
ehofe  que  la  manifeftation  pofitive  ou 
l’expreffion  de  la  volonté  générale^  il 
répugne  abfoiument  qu’elles  n’expriment 
que  la  volonté  d’un  feul  homme  y la- 
quelle ne  peut  donner  la  volonté  géné- 
rale 5 parce  qu’en  fuppofant  qu'^il  eût 
envie  de  s’y  conformer , il  ne  peut  eix 
loger  ordinairement  que  fur  les  rapports 
infidèles  des  gens  intéreffés  à le  tram- 
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per  5 & que  quand  il  la  heurte  trop  rude- 
ment ^ il  ne  rapprend  que  par  le  cri  de 
Tindignation  publique. 

Que  Topinion  publique  , dans  laquelle 
nous  mettons  toute  notre  confiance,  eft 
véritablement  efficace  pour  déconcerter 
les  mefures  tendantes  ouvertement  à Téta- 
bliffement  du  pouvoir  arbitraire,  pa  ce 
que  fe  déclarant  par  le  foulevement  uni- 
verfel  desefprirs,  elle  contient  les  impru- 
dens  promoteurs  du  defpotîfme,  par  la 
crainte,  qui  eft  le  feul  frein  dont  ils  foient 
fufceptîbles  ; mais  qu’elle  ne  peut  rien 
contre  les  empiécemens  fourds  ôt  graduels 
du  pouvoir,  qui  ne  manque  jamais  de 
s’étendre  & de  gagner  du  terrein  , lorC* 
qu’il  ne  trouve  que  peu  ou  point  de  ré- 
fîfi-ance. 

Que  ce  n’efi  point  de  Tinfluencç  du 
pro  grès  des  lumières  & de  la  raifon  fur 
la  volonté  d\m  homme  entouré  d’am- 
bitieux , d’intrigans  , de  flatteurs  , de 
gens  corrompus  qui  ne  cherchent  qu^à 
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le  féduke , & qüî  facrifient  tout  à leur 
intérêt  particulier , qu’une  Nation  fage 
doit  attendre  fon  bonheur  , mais  de  l’in- 
fluence des  lumières  ôc  de  la  raifbn  fur 
ceux  qu’elle  choifira  pour  fes  repréfen- 
tans  ; qu’elle  chargera  d’exercer  fon  droit 
à la  légiflacion  ; qui  auront  le  même  in- 
térêt , & qui  établiront  par  conféquent 
cette  volonté  générale  ^ à laquelle  il  eft 
auffi  jufteque  chaque  particulier  obéJffe  _, 
qu’il  eft  injufte  que  toute  la  foeiété 
ob'éiffe  à la  volonté  d’un  feuL 

Qu’il  répugne  au  caraâere  de  fain- 
teté  5 de  ftabilité , d’inviolabilité  que 
doivent  avoir  les  loix^  qu’elles  foient 
faites  par  la  même  perforine  qui  eft  char- 
gée de  leur  exécution , parce  qu’elles 
feront  aufti  variables  & înconféquentes 
que  fes  volontés  3 ôc  qu’on  lui  fera  vou- 
loir demain  le  contraire  de  ce  qu’on  lui 
fait  vouloir  aujourd’hui* 

Qu’il  répugne  que  vingt  ou  trente, 
millions,  d’hommes  fe  repofent  de  la  ma- 
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nîere  dont  ils  feront  gouvernas  fur  la 
plus  dangereufe  de  toutes  les  chimères , 
fur  la  fuppüfition  des  lumières  & de  la 
fageffe  des  Princes  que  le  hafard  de  la, 
nailTance  leur  donne  pour  chefs , & que 
Ton  compte  tellement  fur  Fillufion  du 
peuple,  que  fouvent  on  met  en  avant  leur 
certaine  fcience  SC  leur  Jiigeffè  , même 
dans , les  occafions  où  tout  le  monde 
voit  qu’ils  ne  font  que  l’organe  de  Fi- 
neptie  ôc  de  la  folie  de  leurs  Miniftres; 
que  tout  ce  qui  peut  être  raifonablement 
préfumé  , c’eft  que  les  Rois  auront  de 
bonnes  intentions  ; que  quand  ils  naî- 
troient  avec  les  plus  heureufes  difpofi- 
tions , 6t  qu’elles  feroient  parfaitement; 
bien  cultivées  , ce  cjju’on  ne  peut  efpé- 
rer  ; qu’ils  feroient  éclairés , laborieux  , 
appliqués , jaloux  de  remplir  leurs  hau- 
tes deftînées  avec  gloire  ; enfin  que  la 
Nation  trouveroît  en  eux  & dans  leurs 
çonfeils  autant  de  connoîflances  & de 
talens  pour  la  légiflation  qu’elle  en  peut 
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trouver  dans  Télite  de  fes  membres  ; 
elle  n’y  trouvera  jamais  le  même  patrio- 
tifmc , la  même  attention  à ne  faire  que 
des  loix  qui  lui  foient  avantageufes  , 
parce  qu’il  n’eft  pas  poflible  que  le  Prince 
&i  ceux  qui  Fentourent  ^ prennent  à la 
bien  gouverner  ^ le  même  intérêt  que 
prendront  les.  repréfentans  qu’elle  aura 
choifisj  à ce  qu’elle  &eux  foient  bien 
gouvernés  (i). 

Que  c’eft  une  loi  générale  de  la  na- 


( I ) « Toute  Toceupation  des  Rois  ou  de  ceux 
qu'iîs  chargent  de  leurs  fonctions  fe  rapporte  à 
» deux  feuls  objets  ; étendre  leur  domination  au- 

* dehors^  &rla  rendre  plus  abfolue  au-dedans  : toute 
» autre  vue  fe  rapporte  à l'une  de  ces  deux  ^ ou  ne 
M leur  fert  que  de  prétexte  : telles  font  celles  du 
» bien  public  ^ du  bonheur  des  fujets  y de  lu  gloire  de 
33  la  Nation  y mots  à jamais  proferits  du  Cabinet^  & 
« H lourdement  employés  dans  les  Edits  publics *  * 
qu'ils  n'annoncent  jamais  que  des  ordres  funeftes , 
» & que  le  peuple  gémit  d'avance  quand  fes  maîtres 
« lui  parlènt  de  leurs  foins  paternels  «.  /.  J.  Roujfeait 
Jugement  fur  la  paix  perpétuelle^ 
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turc  que  nous  ne  foyons  pas  heureux 
fans  qu’il  nous  en  coûte  ni  peine  , nî 
foin  ; que  les  Rois  même  y font  affu-^ 
jettis  , quelques  efforts  qu’on  ait  fait 
pour  les  en  exempter  ; qu’elle  femble 
être  encore  plus  rigoureufe  pour  les  na- 
tions que  pour  les  particuliers  , parce 
que  ^ fi  elles  n’ont  pas  les  connoiffances 
& les  vertus  néceffaires  pour  s’y  confor- 
mer 5 il  y a bien  plus  de  monde  qui  en 
fouffre  ; qu’un  peuple  eft  fort, à plaindre  ^ 
quand  il  eft  réduit  à ne  compter  que  fur 
le  fuccès  des  vœux  qu’il  adrefle  au  ciel , 
pour  qu’il  ait  la  bonté  de  lui  envoyer 
un  Ange  qui  le  gouverne  bien  ; que ^ fi 
dans  fa  miféricorde , Dieu  lui  donne  de 
bons  Princes  , il  ne  s’eft  point  engagé  à 
leur  donner  de  bons  Miniftres  ; qu’ils  en 
ont  fouvent  ^ qu’on  croiroit  qu’il  leur  a 
envoyés  dans  fa  colere , & que  dans  ce 
cas  5 aufti  bien  que  dans  celui  d’un  mé- 
chant Prince , le  peuple  feroit  très-bien 
fondé  à s’en  prendre  à fes  péchés , parce 
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quê  le  cîel  n^efl:  pas  obligé  de  îe  préfet- 
ver^  des  malheurs  qu’attirent  la  négli^ 
gence  ^ les  vices  ^ T ignorance  ^ la  dé- 
pravation 3 qui  en  étouffant  Famour  de  la 
liberté  , ce  premier  inflinâ  de  la  nature, 
ont  livré  tant  de  nations , pieds  ôc  poings 
liés  y aux  caprices  des  tyrans,  Enfin^  qu’il 
y a plus  que  de  la  fimplicité  à imaginer 
que  Dieu  fera  des  miracles  pour  nous 
fauver  de  la  punition  naturelle  qu’il  a 
lui-même  attachée  à Fimprudence,  à la 
lâcheté  ôc  à la  folie. 

Qu’il  efî  contradiêloîre  que  le  Roi  foit 
la  four  ce  de  tout  pouvoir  civil  SC  politi-- 
que  y ÔC  qu’il  ne  tienne  lui  - même  fon 
autorité  que  dé  la  nation,  ^ . 

Qu’il  eft  eomradiêloire  que  le  Roi  foît 
le  feuî  Souverain , le  feul  Légiflateur  , 
ôc  qu’il  y ait  des  Loix  fondamentales  , 
auxquelles  il  eft  aftreint,  puifque  nul  ne 
peut  s’obliger  envers  foi-même  , ôc  qu’il 
feroit  abfurde  de  dire  au  fens  propre  & 
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littéral  qu  un  homme  obéît  à fa  propre 
volonté. 

Qu’on  ne  comprend  pas  comment  la 
volonté  du  F rince  faifant  la  loi , la  loi 
peut  devenir  enfuite  la  volonté  du  Princes 
( Difc.  de  M.  l’Avocat- Général  Séguier  ^ 
prononcé  au  Parlement  le  24.  Octobre 
lyiS.  ) Que  ce  n’eft  là  qu’un  jeu  dé 
mots  qui , comme  la  rime  , peut  flatteit 
agréablement  foreille  , mais  qui  ne  laiffé 
aucune  idée  dans  l’efprit  ; que  s’il  eft 
vrai  qu  il  ne  fait  plus  libre  au  Monarque 
£ anéantir  par  un  aâe  de  fa  volonté  fu^ 
prême  une  loi  demandéè  SC  conféntie  (i) 
par  la  dation  ( Ibid.  ).  Il  efl:  faux  que 

(i)  Ces  deux  mots  vont  mal  ,enfemble.  Qu^un 
homme  ait  ou  n^’ait  pas  droit  à la  chofe  qu"il 
demande,  ceJà.  parler  fort  improprement  que  de  dire 
qu  il  confent  à ce  que  cette  chofe  ait  lieu  : car , ü 
elle  lui  ell:  due, .il témoigne  alfez,  en  la  demandant, 
du'il  ne  confent  pas  à en  eue  fruftré  ; & fi  elle  ne 
hii  eft  pas  due , ce  n’ell  pas  fon  confentement  qui  eft 
néceffaire  , mais  celui  de  la  perfonne  de  qui  elle  dé- 
pend , à laquelle  il  la  demande , & qui  efi  libre  de  la 
lui  accorder  ou  de  la  lui  refufeu  ^oyei  la  fuife  de 
€€tte  note  à la  fin  de  ^ouvrage  , lettre  (A). 
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fa  volonté  feule  faffe  la  loi  & qu  il  foit 
le  feul  Légiflateur  ^ puifqu’il  faut  une 
autre  volonté , une  autre  autorité  que 
la  fienne  pour  que  la  loi  Foblige  ^ & que 
tant  que  nous  admettrons  le  principe 
qu’il  a feul  le  pouvoir  légillatif  ôc  celui 
que  le  confentement  de  la  Nation  eft 
héceflaire  pour  les  loix  quijorment  notre 
droit  public  ^ nous  ferons  éternellement 
en  contradiûion  avec  nous-mêmes  (i). 

Qu’il  eft  contradlâoire  que  le  peuple 
ait  des  droits  conftitutionnels  , dans  un. 
pays  où  tout  émane  ôc  dépend  de  la  vo- 
lonté du  Prince  ^ & où  il  n’y  a par  con- 
féquent  que  des  grâces  ^ des  conceffions 
des  privilèges  accordés  par  le  Prince , ôc 
que  le  Clergé  ôc  laNobleffe  de  France 
ne  peuvent  s’attribuer  des  droits  confti-?. 
tutionnels,  fans  aller  directement  contre 
le  principe  tant  rel^ttu,  qui  veut  le  Roi, 
Jî  veut  la  Loi,  Qu’un  Monarque  abfolu; 
peut  bien  rendre  à fes  Sujets  > ôc  fes  Su- 


(x)  Voyes  à la  ün  la  nete  (B). 


jets  recevoir  de  lui , Fexercîce  de  leurs 
droits  naturels  ^ mais  qu'ils  n'en  jouiront 
jamais  que  précairement  fous  fon  bon 
plaillr  ^ autant  ôc  fi  peu  qu’il  voudra  , 
tant  qu’ils  ne  les  regarderont  pas  comme 
une  propriété  facrée , tant  qu'ils  ne  croi- 
ront pas  les  pofléder  à titre  de  juftice  ri- 
goureufe^  & comme  les  tenant  immédia- 
tement des  mains  de  la  Nature. 

Qu'il  eft  contradictoire  que  le  pouvoir 
abfolu  d'un  feul  homme  affure  jamais  les 
droits  d'une  Nation  ^ ni  de  perfonne  , 
parce  que  tout  ce  qu'il  établit  ne  fauroit 
avoir  plus  de  confiftance  que  fa  volon- 
té ^ qui  eft  auffi  variable  que  les  intérêts 
de  ceux  qui  le  gouvernent  ^ & par  la- 
quelle il  ne  peut  lier  ^ ni  lui,  ni  fes  fuc- 
celTeurs  ; que , par  exemple , il  ne  lui  eft 
pas  plus  poffible  dfintroduire  à demeure, 
& en  vertu  de  fa  feule  autorité  , une 
adminiftracion  démocratique  dans  fes 
Etats  , qu'il  n'eft  poffible  d’introduire  la 
Monarchie  abfolue  dans  un  Etat  répu- 
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bllcain  reftant  le  même  ; que  ce  qui  eft 
dit  ici  des  adminiftrations  provinciales 
eft  également  appliquable  à tout  autre 
objet , hors  ceux  auxquels  les  MiniftreS 
n’ofent  toucher  , par  la  crainte  que  le 
mécontentement  public  ne  détermine  le 
Maître  à les  remercier  de  leurs  fervices  ; 
que  rimpuiffance  de  faire  aucun  bien 
folide  & durable  eft  un  malheur  attaché 
au  pouvoir  abfolu  ; que  l’expérience  jour- 
nalière ne  nous  apprend  que  trop^,  qu’à 
peine  un  projet  eft  - il  éclos  ^ qu’il  eft 
abandonné,  & qu’on  peut  caraûérifer  les 
Opérations  de  ce  pouvoir  par  le  mot  dé 
Térence  fur  les  caprices  de  l’amour  : 
Incerta  hcec  ratione  certa  facere Jl  tu  pof- 
tules  , idem  fadas  ac  Ji  des  operam  ut 
cum  ratione  injànias^ 

Qu’il  n’y  a rien  de  plus  contradiâoire 
que  l’idée  que  nous  avons  de  la  Monar- 
chie & celle  qu’en  avoient  nos  ancêtres 
fous  la  première  & la  deuxième  race; 
que,  fi  quelqu’un  avoit  dit  alors  que  le 
I Monarque 
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Monarque  ell  îe  feul  Souverain , le  feul 
Légiflateur  , Ionique  fource  de  tout 
pouvoir  civil  & politique,  & que  la  Na- 
tion aflemblec  en  corps  ou  dans  fes  fon- 
dés de  procuration  , n’a  que  la  voix  de 
la  remontrance  & de  la  très-humble  fup- 
plication  pour  influer  fur  le  Gouverne- 
ment , il  eût  été  traité  comme  l’ennemi 
le  plus  dangereux  de  l’Etat,  ou  comme 
un  fou  qui  n’alloit  à rien  moins  qu’à 
renverfer  la  conftitution  & anéantir  les 
droits  du  peuple  ; au  lieu  que,fi  quelqu’un 
s avifoit  aujourdhui  de  combattre  ou- 
vertement ces  maximes,  on  ne  manque- 
roit  pas  de  le  traiter  encore  comme  en- 
nemi de  1 Etat,  & de  lui  imputer  le  dam- 
nable  projet  de  renverfer  la  conftitution 
& les  droits  du  Xrône»  / 

Que  cependant,  fi  nos  ancêtres  avoient 
grande  raifon  de  vouloir  être  quelque 
chofe  dans  la  légiflation  , nous  pourrions 
bien  avoir  grand  tort  de  vouloir  abfolu- 
ment  & impérieufement  que  le  Roi  y 
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foie  tout  & que  nous  n’y  foyons  rien* 

Que  fi  les  peuples  qui  fortant  ^ pour 
ainfi  dire,  des  mains  de  la  nature , con- 
noilTent.  les  droits  qu’ils -tiennent  d’elle, 
& favent  les  défendre  contre  l’ufurpa- 
tion  des  chefs  qu’ils  fe  donnent , paroif- 
fent  à nos  yeux  des  peuples  .barbares  , 
parce  qu’ils  n’ont  pas  nos  arts  , nos 
fciences  , nos  rafinemens  , notre  luxe , 
notre  politeffe  , ils  feroient  fondés  à nous 
reprocher  , comme  un  état  de  barbarie 
mille  fois  plus  honteux  , l’ignorance 
craffe  & rinfenfibilité  dans  laquelle  nous 
avons  vécu  par  rapport  à ces  mêmes 
droits , parce  qu’elles  ont  expofé  nécef- 
fairement  la  plus  grande  partie  de  la  fo- 
ciété  à Finjuftice , au  mépris  & aux  ou- 
trages de  l’autre. 

Que  nos  ancêtres  ne  fe  contentoîent 
pas  de  demander  des  loix  à leur  Roi , 
qu’ils  les  faifoient  conjointement  avec 
lui  & que  c’étoit  d’eux  , autant  que  de 
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lui  ^ qu’elles  tiroient  leur  force  & leur 
auLorité. 

Que  cet  ordre  de  chofes  , loin  d’être 
contraire  à la  conftitution  monarchique, 
efl:  le  feul  qui  la  rende  raifonnabie. 

1^.  Parce  que  le  maintien  des  droits 
du  peuple  dépendant  efl'entiellement  de 
Pexécution  des  loix  , il  efl:  évidemment 
de  l’intérêt  de  toute  la  fociété,  que  celui 
à qui  elle  confie  le  foin  de  les  faire  exé- 
cuter , ait  fur  tous  les  autres  une  préé- 
minence qui  le  rende  fouverainement 
refpeêlable  à leurs  yeux,  & que  rien  n’eft 
plus  propre  à lui  concilier  le  refpeâ  ÔC 
la  foumiflion  dont  il  a befoin  pour  rem- 
plir fes  auguftes  fonêlions  de  défenfeur 
& protecteur  des  loix  , qu'une  fubiime 
prérogative  qui  femble  devoir  être  le 
noa  plus  ultra  de  l’ambition  d’un  mor> 
tel , je  veux  dire  , celie  d’être  Co-Iégif- 
lateur  ^ ou  d’être  autant  à lui  feul  dans 
la  légiflation  que  tout  le  relie  de  la  Na- 
tion enfemble. 


Ba 


2®.  Parce  que  rharmonîe  quî  doit 
régner  entre  la  puiffance  légiflative  ôc 
rexécutive  exige  que  les  loix  foienc 
/ faites  par  le  concours  du  Peuple  & du 

Prince  ^ ou  ^ en  d’autres  termes  ^ qu’ils 
conviennent  librement  enfemble  des  ré- 
glés à fuivre  ôc  à faire  obferver  pour  le 
' bien  commun  ; que  cette  convention  eft 
le  pa3e  ou  contrat  qu’ils  font  l’un  avec 
Pautre  , de  forte  que  chaque  nouvelle 
loi^  chaque  abrogation  d'une  loi  ancien- 
ne , chaque  modification , chaque  claufe 
inférée  dans  celles  qui  exiftent  déjà , foit 
un  changement  fait  dans  le  contrat  de 
L’accord  ôc  du  confentement  des  deux 
Parties  contraSantes  ; que  cependant , 
' comme  le  but  des  loix  doit  être  de  fixer, 
non  la  maniéré  dont  un  feul  prétend 
gouverner  des  millions  d’aütres  hommes, 
mais  k maniéré  dont  une  Nation  veut 
être  gouvernée  par  un  feul  , il  eft  plus 
naturel  que  ce  foit  la  Nation  qui'  les  ré- 
dige ôc  les  propofe  à celui  qui  fe  charge 


dé  leur  ,exécutioii  ^ fauf  à lui  à les  re- 
jetter  , fi  elles  ne  lui  conviennent  pas; 
quenon-feulèmenc  cette  marche  , qui  lui 
affure  là  négative  ou  le  vtto  , ne  peut 
lui  faire  aucun  tort , mais  qu’elle  lui  eft 
très  - avantageufe , en  ce  que  fa  dignité 
& fa  màjefté  ne  font  jamais  compromifes 
dans  la  légiflation  ^ comme  elles  le  font 
chez  nous  5 où  les  loix  rédigées  & pro- 
poféeà  au  nom  du  Roi , font  foumifes 
au  contrôle  de  différen s Tribunaux  com'- 
pofés  de  fes  Officiers  j ôc  dont  les  uns 
les  admettent  purement  & fimplementy 
tandis  que  d’autres  n’en  veulent  point  s 
ou  qu’ils  ne  les  enregiftrent  qu’avec  les 
conditions  & feftridions  que  bon  leur 
femble;  que  le  Roi  fe  trouvant  pat -là 
fouvent  aux  prifes  avec  ces  différens 
-Corps  , il  én  réfuke  une’  efpece  de 
iguerre  indécente  & Icandaleufe  > où 
la  Majefté  royale  fe  voit  aflez  fouvent 
réduite  à la  néceffité  , ou  de  leur  cé- 
*der , ou  de  les  corrompre  pour  dé- 
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terminer  la  pluralité  des  voix  en  fa  fa- 
veur y ou  de  paffer  outre  fur  leur  réfif-' 
tance  ôc  d*agir  en  Defpote. 

Que  fuivant  ces  réflexions,  il  paroîc 
que  roppofition  entre  les  idées  que  nous 
''  avons  du  Gouvernement  monarchique 
&:  celles  que  s’en  étoient  formées  nos 
ancêtres , vient  de  ce  qu’ils  avoient  puifé 
les  leurs  dans  la  confidération  de  ce  que 
les  chofes  doivent  être , ôc  qu’ils  fe  font 
arrangés  en  conféquence;  au  lieu  qu’avec 
tout  notre  efprit , nous  jugeons  de  ce 
qui  doit  être  par  ce  qui  eft  , par  les 
chofes  telles  qu’elles  fe  font  arrangées 
d’elles -mêmes , fans  que  notre  volonté 
& notre  raifon  y aient  eu  la  maindre 
part  ; que  nous  érigeons  les  faits  en  prin- 
cipes , ôc  que  nous  prenons  bonnement 
la  conftitution  fous  laquelle  nous  vi- 
vons , pour  le  modèle  ou  l’archîetype  de 
la  vraie  Monarchie, 

Que  , de  la  maniéré  dont  ils  conce- 
voienc  la  chofe,  ils  auroient  regardé 
comme  des  gens  venant  d’un  autre  mon- 
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de  y ceux  qui  auroient  attaché  au  rûot 
de  Roi  une  fignification  excluant  noft- 
feulement  toute  dépendance  de  la  part 
de  celui  qui  le  porte  , mais  renfermant 
une  dépendance  abfolüe  de  la  part  de  la 
Nation , dont  il  tient  fon  titre  6c  fon 
pouvoir  ; qu’ils  .auroient  trouvé  la  plus 
grande  abfurdité  à dire  que  ie  Roi  ne 
ferait  pas  Roi  y s\\  nécoit  que' codégif- 
lateur  avec  le  peuple  , Ôc  fur-tout  à dire 
que  les  Etats-Généraux  né Jânt-  qunine 
Ajjemblée  confultativé  '\  dire''de  MQ  le 
Garde  des  Sceaux  à la  féance  royale  ) , 6c 
que , pendant  qu  ils  fe  tiennent  ; P autorité 
du  P arlernent  ^ qui  n éft autre  que  celle  du 
Roi  ^ ne  reçoit  aucune  diminutiûn,  f Abr; 
du  Préfident  Hainault  fur  l’année  1 5 14  )• 
Qu’ils  n’auroient  jamais  pu  compren- 
dre qu’il  y eût  des  puifiances  intermé- 
diaires entre  le  Roi  ôc  le  peuple,  ôc  que 
le  chapitre  où  M.  de  Montefquieu  donne 
la  déiinitioH  de  la  Monarchie  y ( Efprit 
des  loix  y liv.  2 y chap.  ) né  leur  eût 
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pam  qu’un  tiffu  d’affertions  barbares  & 
iainteUigibJes*  ' 

: : « Les  pouvoirs  interiïiddîaîres  ^ fubor-» 
donnés  > indépendans^  ^ (fe- 

P Ion  lui  ) 5 nature  du  Gouvernement 
» monarchique  ^ c’eli-à-dire  , de  celui 
*►  où,un  feul  gouverne  par  des  loix  fpn- 
^ mentales  Il  ajoute  : « j’ai  dit  les 
» pouvoirs  intermédiaires  J fubordohnés 
» & dépendans  : en  effet , dans  la  Mo- 
% narçhie^,  le  Prince  efl:  la  fource  de  tout 
» pouvoir  politique  ôc  civil  »*  M.  d’A- 
lemberc  a remarqué  judicîeufement  que 
les  canaux  par  où  coule  la  puiffance  ^ ou 
les  inftrumens  dont  elle  fe  fert  pour  agir^ 
fîe  font:  point  des  puiffances  ^ ôc  que  par 
•éonféquent  M,  de  ?Æontefquieu  confon* 
4oit  dans  ce  chapitre  deux  chofes  très- 
diifKrentes*  ‘ - 

- Une  autre  remarque  à faire , c’eft  que  | 
de  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  po- 
jitique , il  n y en  a point  qui  doive  avoir 
d’autorité^  que  de  .Moûtefo 
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qüÎ€u  ) quand  il  s’agira  de  décider  fi  un 
gouvernement  efl;  bon  ou  mauvais. 

La  raifon  en  eft  qu’il  déclare  dans  fa 
préface  : « qu’il  ne  veut  rien  cenfurer  de 
M ce  qui  eft  établi  dans  quelque  pays  que 
» ce  foit  ^ ôc  que  chaque  Nation  troii- 
» vera  dans  fon  livre  les  raifons  de  fes 
» maximes  ».  Nous  nous  abuferions  donc 
étrangement  d’imaginer  que  l’effence  ou 
le  caraclere  diftinélif  de  la  Monarchie  fe 
trouve  dans  la  définition  qü’il  en  donne , 
puifque  fon  deffein  n’étoit  pas  de  les  y 
mettre.  Car,  d’après' fa  déclaration ^ it 
eft  clair  qu’il  ne  vouloir  pas  nous  dir^ 
ce  qu’il  penfoit  de  la  nature  âu  Gouver- 
nement monarchique  , mais  feulement: 
nous  donner  des  raifons  pour  nous  con- 
firmer dans  ce  que  nous  en  penfions  nous- 
mêmes.  Gomment  éviter  le  défordre  > la 
confufion  & l’obfcurité  dans  l’exécution 
d’un  projet  tendant  à juftifier  les  maxi- 
mes les  plus  Gontradidoires  ? ôc  quel 
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fruit  y quel  bien  pour  l’humanité  pou- 
voit“il  efpérer  d’un  travail  immenfe  qui 
avoit  pQur  but  de  confirmer  les  hommes 
dans  leurs  erreurs  , ôc  de  laiffer  plutôt 
les  peuples  éternellement  dans  l’oppref- 
fion  que  de  les  en  tirer  ? Quoiqu’il  foit 
admirable  dans  les  beautés  de  détail  ^ & 
qu’il  ait  réuffi  parfaitement,  il  , comme 
il  ell  probable  , il  n’a  compofé  fon 
livre  que  dans  la  vue  de  fe  faire  admi- 
rer , la  poftérité  ne  lui  aura  pas  grande 
obligation.  Elle  reconnoîtra  que  cet  ou- 
vrage ^ qui  jouit  aSuellement  d’une  fi 
haute  réputation  , pèche  effentiellement 
par  le  fond,  &c  que  le  plan  non-feule- 
ment n’en  vaut  rien  , mais  qu’il  efl:  dan- 
gereux ôc  inexcufable. 

Que  la  conftitution  légale  ôc  légi- 
time fut  renverfée , lorfque  la  volonté 
générale  fit  place  aux  volontés  parti- 
culières du  Roi  ôc  des  grands  Vafifaux  , 
devenus  des  Légiflateurs  ôc  des  defpo- 
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tes  y cliacim  dans  leurs  domaines  , & 
que  , depuis  ce  temps  ^ elle  ne  s’eft  pas 
relevée  , puifque  la  Nation  a été  conf- 
camment  foumife  à des  loix  qu’elle  n’a 
point  faites,  ài  que  les  divers  change- 
mens  arrivés  dans  fon  gouvernement 
n’ont  pas  été  Teffet  de  fa  volonté. 

Que  la  deftiudion  du  gouvernement 
féodal,  fouverainement  inique,  &nul 
de  plein  droit , n’a  point  entraîné  pour 
le  haut  Clergé  & la  Nobleffe  l’aBolition 
de  privilèges  incompatibles  avec  les 
droits  du  peuple , droits  qui  n’ont  été  ni 
pu  être  remplacés  que  très-imparfaite- 
ment par  d’autres  privilèges  que  lui  ont 
accordés  nos  Rois,  plus  pour  leurs  in- 
térêts que  pour  les  fiens. 

Que , dépouillés  à leur  tour  de  la 
puiffance  légiflative  & hors  d’état  de 
dominer  en  leur  propre  nom , les  No- 
bles fe  font  retournés  du  côté  du  Mo- 
narque , à l’égard  duquel  ils  font  deve- 
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nus  auffi  foupîes  Sc  auffi  courtifans  qu'ils 
'étoient  auparavant  indociles  & hautains  ; 
qu’ils  fe  font  déclarés  les  plus  zélés  dé- 
fenfeurs  & les  plus  fermes  appuis  de 
l’Autorité  royale  j ôc  qu’ils  font  fi  bien 
.perfuadé  ^ que  nos  Rois  leur  ont  donné 
toute  leur  confiance;  que  c’èft  par  eux 
que  coule  la  puiffance  ^ qu’ils  difpofent 
de  tout , qu’ils  ont  accaparé  tout  ce  qui 
en  vaut  la  peine,  qu’ils  ont  regagné  en 
influence  ce  qu’ils  ont  perdu  en  pouvoir 
direâ , Ss  que  moyennant  la  mobilité 
.qu’ent-retienneot  les  iRtîîgUè's  d*è  Gouir  , 
-ôc  qui  produit  de  fr  fréquens  change- 
.mens  dans  le  Miniflere , ce  font  différent 
-membres  de  laNGbleffe  qui,  régnent  fuc- 
ceffivement  fous  le  nom  du  Roi. 

Qu’il  n’eft  pas  aifé  de  comprendre 
comment  ils  font  les  'appuis  du  Trôné 
à moins  que  ce  ne  foit  par  le  falié  ou 
ce  vain  éckt  qui  i’environftè  ^ ôc  qui 
coûtent  fi  cher  à ceux  auxquels  U éA 


împofe  5 .qu’ils  n’ont  jamais  été  ni  ne 
feront  jamais  dans  le  cas  de  le  défendre 
contre  le  Tiers-Etat  qui  Ta  fi  bien  fervi 
contre  eux;  que,  s’ils  le  défendent  con- 
tre des  ennemis  étrangers , ce  n’eft  plüs 
à leurs  frais  à:  dépens  ; &:  que ,,  quand 
nous  n’aurions  pas  de  Nobieffe  hérédi- 
taire , la  Nation  fauroit  bien  le  confer- 
ver  à la  famille  qui  en  efl;  en  poffcffion* 
Que  ces  privilèges  , au  moyen  def- 
quels  ils  fe  vantent  de  foutenir  le  trône  y 
( car  ils  ne  croient  pas  le  foutenir  par  ce 
qui  leur  efl:  commun  avec  la  roture  ) ne , 
font  nullement  néceffaires  à une  Monar- 
chie ; qu’ils  font  fouvent  incommodes 
aux  Rois  ôr  très  à charge  au  peuple,  ôc 
que , s’il  étoit  vrai  que  la  ftabilité  du 
trône  dépendît  de  la  confervation  des 
avantages  qu’ils  ont  ufurpés  fur  nous,  ce 
feroit  uniquement  dans  le  fens  qu’ils 
renverferoient  plutôt  le  trône , s’ils  le 
pouvoient , que  de  fouffrir  qu’on  les  leur 
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ôtât.  Qu’il  efl:  démontré , par  toute  i’hif- 
toire  ^ que  les  vrais  ennemis  de  la  Mo- 
narchie font  les  ariftocrates , & qu’elle 
ne  court  aucun  danger  de  la  parc  du 
peuple.  Que  Fefprit  de  domination  qui 
les  caraâerife  ^ ôc  qui  eft  la  fource  de 
l’oppreffion  J eft  funefte  au  peuple,  ôc 
dangereux  pour  le  Monarque  même; 
au  lieu  que  le  peuple  qui  ne  demande 
que  Fégaiité  ôc  point  de  diftinâion , n’eft 
dangereux  pour  perfonne. 

Que  la  maxime  , point  de  Noblejfe  , 
point  de  Monarque  , eft  un  préjugé  fans 
fondement , une  erreur  populaire  que 
leur  intérêt  leur  a fait  répandre  , ôc  dans 
laquelle  nous  avons  follement  donné 
contre  le.^nôtre  ; qu’il  n’y  aura  jamais  de 
defpoce  où  les  droits  du  Monarque  fe- 
ront fixés  par  la  Nation,  qui  n’abandon- 
nera pas  les  fiens. 

. Que  fi  le  Roi  n’eft  p^s  complettement 
defpote  en  France  , c’eft  qu’il  s’y  trouve 
des  Corps  fur  lefquels  il  ne  peut  exer- 
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cer  un  empire  abfolu  ^ parce  qu’ils  re- 
vendiquent des  droits  particuliers^  indé- 
pendans  de  lui , & qu’ils  fe  font  réfervé 
le  moyen  de  les  défendre;  mais  que  le 
Roi , qui  ne  doit  être  defpote  à l’égard 
d’aucun  de  fes  fujets , l’eft  véritablement, 
à l’égard  du  peuple^  & que  ce  font  eux 
qui  abufent  de  fon  nom  pour  exercer  le 
pouvoir  abfolu  fur  le  refte  delà  Nation, 
qui  ne  revendique  pas  les  droits  com- 
muns à tous  les  hommes  , ôc  qui  ne 
s’eft  réfervé  aucun  moyen  de  les  défen- 
dre contre  eux. 

Que  fe  croyant  deftinés  par  leur  naif 
fance  à toutes  les  places  qui  donnent  du 
pouvoir,  ou  ayant  acheté  des  charges 
auxquelles  il  eft  attaché,  ils  veulent  & 
font  fort  intéreffés  à vouloir  que  le  Roi 
ait  fur  nous  une  autorité  fans  bornes  , 
& qu’il  ne  l’ait  pas  fur  eux  ; qu’il  ne  faut 
qu’ouvrir  les  yeux  pour  s’appercevoir 
qu’ils  ont  deux  dodrines,  deux  réglés, 
deux  mefures  entièrement  oppofées  ; 


Fune  pour  nous  qui  efl:  celîe  d’une  par- 
faite foumiffion  aux  volontés  qu’ils  fug- 
gerenc  au  Prince  ; Fautre  pour  eux , qui 
eft  celle  de  la  réfiftance  loifque  leurs 
privilèges  font  attaqués , & qu^ils  nous 
prêchent  une  réfignation  dont  ils  fe 
croiroient  bien  dupes  de  nous  donner 
Texemple. 

, Que  rien  n eü  plus  injuite  &plus  ré- 
voltant pour  ceux  auxquels  il  refte  quel- 
que fentitnenc  de  Fégalité  des  droits  éta- 
blis par  la  nature  entre  les  hommes  , 
que  de  voir  quelques  claiTes  de  la  fo- 
ciécé  J peu  nombreufes  en  comparaifon 
du  refte  , prétendre  hautement  que  tou- 
tes les  autres  s’en  rapportent^  l’autorité 
abfolue  d’un  feul  fur  la  maniéré  dont  el- 
les feront  gouvernées  ^ tandis  qu’elles 
n’ont  garde  de  s’y  fier  elles-mêmes  pour 
ce  qui  les  concerne. 

Qu’ils  ne  connoiffent  de  loix  fonda- 
mentales & conftitutives  que  celles  qui 
leur  affurent  les  diftinêlions  ôc  les  pri- 
vilèges , 
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vlleges  dont  ils  jouiffent  ; que  quand  Ils- 
invoquent  ces  loixà  grands  cris  ^ & qu'ils 
's’efforcent  de  faire  intervenir  toute  la 
Nation  dans  leur  caufe , comme  fi  c’é- 
toit  celle  de  tout  le  Royaume , ils  ne 
cherchent  dans  la  réalité  qu’à  jetter  le 
Tiers-Etat  dans  de  fauifes  allarmes  ^ puif- 
qu  ils  lui  font  accroire  qu’il  ell  me^iacé 
de  perdre  une  liberté  & des  droits  dont 
ils  l’ont  empêché  ôc  rempêcheront  de 
jouir  tant  qu’ils  pourront. 

Que , s’ils  craignent  que  l’Autorité 
Royale  ne  vienne  enfin  à mettre  tout 
de  niveau  y l’objet  de  leur  inquiétude 
n’efl;  pas  qu’elle  nous  traite  plus  mal 
mais  qu’elle  ne  les  traite  pas  mieux  quje 
nous  ; qu’ils  fe  trompent  avant  de  nous 
induire  en  erreur  y s’ils  fe  perfuadent  qu’ils 
prennent  notre  défenfe^  qu’ils  réclament 
ces  loix  pour  notre  avantage  en  même-' 
temps  que  pour  le  leur , & qu’ils  font 
bien  intentionnés  pour  nous;  car  ils  ne 
çeffent  de  fe  récrier  alors  fur  les  attein- 
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tes  portées  â la  conftitutîon;  ce  qui 
fignifîe  manifeftement  qu  ils  entendent 
qu’elle  refle  la  même  j & ^ par  une  con- 
féquence  très-immédiate  & très-claire, 
que  la  roture  continue  d’être  exclue  de 
la  participation  des  droits  qu’ils  fe  font 
appropriés  fous  le  nom  de  privilèges  \ 
que  l’illufion  qu’ils  fe  font  dans  ce  cas, 
èft  fans  conféquençe  pour  eux  ; mais  que 
celle  dans  laquelle  ils  nous  font  tomber, 
eft  toujours  fatale  pour  nous , parce  qu’ils 
fe  fervent  & s’appuient  de  nous  contre 
nous-mêmes.  ‘ 

Qu’avec  un  peu  de  bon  fens  fie  de 
réflexions,  nous  verrions  que  cette  cont 
tkution  , qu’ils  mous  repréfentent  comme 
!è  palladium  ou  la  fauve-garde  de  la  li- 
berté nationale  , ne  protégé  que  la  leur; 
&qu’autant  ils  ont  d’intérêts  illégitimes 
à ce  quelle  ne  change  pas , autant  nous 
en  avons  de  légitimes  à ce  qu’elle  foît 
changée.  ; * 

' Que,  non  contensde  fe  donner  fans 
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fondement,  & contre  leurs  véritables  dif- 
pofitions  , pour  les  arcboutans  du  trône  , 
ils  fe  vantent  encore  plus  mal-à-propos 
d'être  les  protedeurs  du  peuple  (i) } & 


« (i)  Ce  n’eft  pas  une  vaine  égalité , démentie  à 
" chaque  inllant  par  des  befoins  toujours  renaiffans , 
» que  le  peuple  a intérêt  de  réclamer  j c'eft  du  fe- 
» cours  & de  l'appui  que  fa  foibleffe  invoque  ^ & 
» c'ell  dans  le  Clergé  & la  Nobleffe  qu'il  doit  le 
« trouver  ».  Ainfi  s'exprimoit  foiemnellement , daiij 
-une  Affemblée  des  Notables,  M.- l’Archevêque  de 
Touloufe  avant  qu’il  devînt  pfincipal  Minillre,  & 
qu'il  fe  diftinguât  par  des  opérations  qui  l'ont  fait  plffej 
pour  un  nouvel  Eroftrate.  Il  ne  rendoit  que  l’idée 
chétive  & humiliante  que  lés  Grands  ont  généralement 
de  la  roture.  ' 

Dans  les  Etats  de'mocratiques  même , où  Ton  Ce 
moque  du  préjugé  qui  attache  de  la  confidération  & 
donne  lesdignités  à la  nailTance  , le  peuple  ne  s^avifera 
jamais  de  réclamer  contre  Tinégalité  qu'introduifent  la 
richeffe  légitimement  acquife,  les  diftinélions  & le 
pouvoir  néceffaire  pour  que  les  loix  foient  exécutées^, 
lcscorjnoiiranceS;,  kstaIens  utiles,  & la  récompenfe 
des  fcrvices  dans  la  perfonne  qui  en  rend  au  publie  | 
mais  , par-  tout  ,Ie  peuple , le  bas  - peuple,  ainfi  que 
nous  rappelions,  cft  caj  droit  de  prétendre  une  Int 
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que  c’eft  à ce  double  titre  qu’ils  fe  qua^ 
lifient  de  puiffances  intermédiaires  ou  de 
médiateurs  encre  Tun  & Tautre  , quoi- 
qu’ils ne  fervent  qu’à  empêcher  leur 
communication  , & qu’ils  forment  un 


fluence  dans  la  légiflatîon , par  le  choix  ou  immédiat , 
ou  plus  ou  moins  indîred  de  fes  Rcprcfentans  ; par* 
tout  il  a droit  d'exiger  que  la  jullice  lui  foit  exadtc- 
înént  & impartialement  rendue  i que  les  loix  protègent 
le  dernier  de  fa  clalfe  comme  le  premier  des  fujets  j 
que  tant  qu'il  ne  fait  de  tort  à perfonne^  on  ne  lui 
en  faffe  pas  impunément  5 que  fa  perfonne  foit  en 
fdreté  \ que  fon  néceffaire  foit  plus  refpeété  que  le 
fuperflu  des  riches  5 qu'on  ne  gêne  point  foninduftrieî 
qu'on  le  lailîc  employer  librement  fes  bras  & fes  fa- 
cultés dans  le  genre  de  travail  innocent  qui  lui  con*; 
vient  le  mieux  5 qu'on  le  faife  jouir  paifiblement  du 
modique  falaire  qui  eft  le  fruit  de  fon  travail , & qui 
étant  la  propriété  la  plus  légitima,  doit  être  la  plus, 
■facrée  5 enfin  qu'on  n'oublie  jamais  que  c'efi:  â cette 
précieufe  & nombreufe  claife  que  le  refte  de  la  fo- 
ciété  eft  redevable  de  fa  fubfiftance , de  fes  commo- 
dités , de  fesplaifirs  , du  luxe  & de  la  vanité  même 
de  la  plupart  des  objets  qu'on  recherche  avec  em- 
preffement.  , 

Voilà  le  point  de  vue  fous  lequel  oa  confiderc  les 
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mur  de  féparatîon  lî  impénétrable  ^ que 
le  Roi  ne  fait  jamais  quelle  eft  la  fitua- 
tion  de  fon  peuple  ^ & que  le  peuple  ne 
peut  fe  faire  entendre  de  fon  Roi,  parce 


gens  du  peuple , fi  on  pcnfe  à la  condition  où  ils  de- 
vroient  être  & où  ils  fe  trouveroient  fous  un  gou- 
vernement équitable.  Toute  conftitution  qui  ne  leur 
alTure  pas  des  avantages  fi  fimples  & fi  naturels  ^ pè- 
che néccffairement  contre  les  premières  notions  de  la 
juftice. 

Mais  fi  on  part  d'après  l'état  où  l'oppreflion  les 
réduit  dans  une  conllitution  comme  la  nôtre  on 
ne  les  envifage  ptus  que  fous  l'afpe^  où  les  préfente 
M.  de  Brienne , c'efi-à-dire , comme  des  malheu- 
reux faits  pour  être  les  bardots  des  puilTans  S>c  des 
riches , & l'objet  du  mépris  ou  de  la  pitié.  A.  quel 
degré  de  corruption  ne  faut-il  pas  être  parvenu  pour 
fe  prévaloir  de  leurs  befoins  & de  leur  foibleffe , & 
pour  s'être  familiarifé  avec  l’idée  que  le  fort  de  tant’ 
déminions  d'hommes  dépend  de  la  compaflion  d'un, 
petit  nombre  ? & en  quelle  confcience.  laiffe-t-on  aux 
devoirs  libres  de  la,  bienfaifance  & de  la  charité 
le  foin  de  fuppléer  à l'obfervation  des  loix-  ftriéles 
& indifpen fables  de  la  jurtice  , violées,  de  tant  de: 
maniérés  à l'égard  de  ceux  qui  portent  le  poids. de  la 
chaleur  5^  du  jour. 

G 3, 
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que  ceux  qui  ont  acheté  le  droit  de  faire 
des  remontrances  à Sa  Majefté,  ne  font 
regardés  par  les  Miniftres  que  comme 
des  Officiers  fubalternes  , comme  des 
gens  qui,  ayant  acquis  la  charge  d*a- 
boyeiirs  , ne  doivent  être  écoutés  que 
pour  la  forme  , & que  d’ailleurs  les 
Corps  de  Magiftrature  ont  fouvent  des 
intérêts  fort  différens  de  ceux  du  peuple. 

Qu’il  eft  contre  toute  probabilité  que 
les  Grands  deviennent  jamais  les  amis 
ôc  les  défenfeurs  du  peuple,  eux  dont  la 
grandeur  & fopulence  font  fondées  fur 
fon  abjeâion  & fa  mifere  ; eux  qui  l’ont 
autrefois  réduit  en  fervitude  , & qui  Fy 
réduiroient  encore  s’ils  le  pouvoient  ; 
eux  qui  ont  généralement  pour  maxime 
qu’il  faut  le  tenir  fous  le  joug  , c’eft-à- 
dire  , le  dominer , Foppfimer  , le  rendre 
miférable  de  peur  qu’il  ne  regimbe , & 
i’enchaîner  doublement  par  un  gouver-r 
nement  dur  ôc  par  la  fuperflition^ 

Que  ce  feroit  plutôt  dans  la  bonté  6c 
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la  juftice  du  Roi  que  le  Tiers  - Etat 
trouveroic  du  fecours  & de  Fappui  con- 
tre Poppreffion  des  Grands , fi  le  Roi 
pouvoir  juger  & agir  par  lui même  , 
ou  être  confeillé  par  des  gens  inftruits 
& honnêtes  , capables  de  féconder  fes 
bonnes  intentions,  Auffi  eft  ce  en  lui  que 
le  bon  peuple  mec  toujours  fa  confiance 
& fon  efpérance , bien  différent  en  cela 
du  haut  Clergé  & de  la  Nobleffe  j qui 
comptent  bien  fur  la  foibleffe  , Tindo- 
lence  ou  rinapplication  des  Princes , & 
nullement  fur  leur  juftice  ^ leur  fagefle , 
leurs  lumières  & leur  attention  aux  af- 
faires. . 

Que  fuivant  robfervatîon  d'un  des 
Auteurs  dont  la  France  a le  plus  à fe 
louer  , quoique  grand  partifan  de  la 
toute-puiffance  monarchique , nos  Par- 
lemens  « ne  fervent  qu'à  apprendre  aux 
» peuples  qu'ils  font  efclaves , fans  pou- 
» voir  diminuer  en  rien  le  poids  de  leurs 
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^ cliaînes.  » ( Confid.  fur  le  Gouv.  da 
France^  p.  147.  ) 

Qu  il  n’a  jamais,  été  , ni^  pu  être  dé- 
terminé en  quoi  confifte  le  pouvoir  in- 
termédiaire qu’ils  s’attribuent  ; fi  c’eft 
dans  le  fimple  droit  de  faire  de  très- 
humbles  remontrances  au  Roi  fur  cer- 
taines de  fes  volontés  qu’il  entend  qui 
faflent  loi , ou  fi  c’efi:  dans  le  droit  de 
les  rejetter  , quand  elles  leur  paroiiTent 
contraires  au  bien  public;  qu’il  eft  bien 
étonnant  que  les  François  ne  fentent  pas 
l’extrême  importance  de  favoir  à quoi 
s’en  tenir  fur  cette  queftion  ; que  la  pre-' 
miere  chofe  à laquelle  iî  faut  pourvoir 
dans  une  Société  politique, eft  qu’il  n’y  ait 
point  d’incertitude  fur  ce  qui  donne  la 
validité  & la  fanûion  aux  loix , afin  qu’il 
n’y  eft  ait  point  fur  l’obéiffance  qu’on 
leur  doit  ; que  cette  incertitude  eft  évi- 
demment un  très-grand  vice  attaché  à la 
conftitution  aduelle , où  la  queftion  fur 
l’autorité  des  Parlemens  refte  néceflai- 
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rement  mdécîfe  , puifque  le  Roî  & les 
Parlemens  y font  Juges  ôc  Parties  j ôc 
que  la  Nation , qui  dans  notre  fyftême 
n’a  aucun  droit  à la  légiilation^  ne  peut 
décider  de  rien. 

Que  du  principe  que  le  Roi  efl:  le  feul 
Souverain , le  feul  Légiflateur  y il  fuit 
manifeftement  que  perfonne  n’a  le  droit 
de  rejecter  les  loix  qu’il  juge  à propos 
de  faire  ; que  la  Nation  n’a  pu  coniier 
aux  Parlemens  un  droit  qu’on  fuppofe 
qu’elle  n’ avoir  pas , ôc  que  par  confé- 
quent  y ils  ne  peuvent  s’autorifer  d’elle 
pour  refufer  d’enregiftrer  les  Edits  y Dé- 
clarations ôc  Lettres-Patentes  du  Roi. 

Que  du  principe  difcordant  avec  le 
précédent  y qu’il  y a des  loix  fondamen- 
tales qui  lient  le  Roî  y parce  qu’elles 
tirent  leur  force  d’une  autre  autorité  que 
la  fienne  , il  fuit  manifeftement  que  la 
Nation  a le  droit  de  s’oppofer  à ce  que 
le  Roi  veut  ^ mais  qu’il  ne  s^enfuit  pas 
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qu’elle  âît  pu  confier  Texercice  de  ce 
droit  aux  Parîemens  ; i®.  parce  qu’elle 
ne  croyoit  pas  Favoir;  2®.  parce  que  fi 
elle  eût  été  affez  éclairée  pour  ne  pas 
douter  qu’il  né  lui  appartint  effentielle- 
ment , il  ne  tombe  pas  fous  le  fens  qu’elle 
eût  chargé  des  Confeillers  ôc  desPréfî- 
dens  nommés  par  le  Roi , de  s’oppofer 
aux  abus  de  l’autorité  royale , & qu’elle 
eût  laifl'é  au  Monarque , non-feulement 
le  choix  de  ceux  qui  dévoient  la  défen- 
dre du  pouvoir  arbitraire , mais  encore 
ïa  faculté  de  vendre  cette  Commiffion 
en  créant  des  charges  de  Magiftrature  ; 
qu’elle  auroit  vu  infailliblement  Fabfur- 
dité  d’une  pareille  conduite  > abfolument 
contraire  à la  nature  de  la  repréfentation 
qui  eft  complettement  illufoire  ôc  def- 
trudive  de  fa  fin , quand  les  Mandataires 
font  du  choix  ôc  fous  la  dépendance  > 
non  de  la  partie  à repréfenter , mais  de 
fa  partie  adverfe. 

<^ue  tout  étrange  qu’il  pâroilfe  de  dire- 


que  la  Nation  tient  du  Roi  jufqu’au  fini- 
pie  droit  de  lui  faire  de  très  - humbles 
remontrances  & fupplications , c’eft  en- 
core une  conféquence  du  principe , que 
tout  pouvoir  civil  ôc  politique  émane  du 
Trône;  qu'au flî  ^ la  Nation  a-t-elle  re- 
gardé la  liberté  de  remontrer  j de  fup- 
plier  5 de  préfenter  fès  doléances,  comme 
une  grâce  que  le  Roi  lui  accordoic , & 
qu’il  pouvoir  lui  refufer  , tant  qu  il  le 
jugeroic  à propos  ; qu’ainfi  , elle  n'a  pu 
charger  lés  Parlemens  d’en  ufer  à fon 
défaut  ôc  en  fon  nom  qu’avec  le  con- 
fentement  du  Roi , & qu’il  efl:  le  maître 
de  la  reftreîndre  , de  la  fufpendre , ou  de 
ia  leur  ôter  quand  il  youdraa 

Que  fi  cela  répugne  aux  prentiîeres 
notions  de  la  liberté , il  faut  en  conclure 
que  ces  notions  ne  s’accordent  pas  avec 
la  conlîitution  françoife  aâuelle  ; mais 
que  les  François  ne  s’embarralTent  pas 
d’être  conféquens , qu’il  fuiEHt  qu’on  leur 
dife  qu’ils  font  libres  pour  qu’ils  le 
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croient , & quefles  Etrangers  ^ qui  ne  les 
connoiffent  pas  bien , pourroîent  imagi- 
ner qu’ils  fe  font  interdits  Tiifage  de  la 
raifon  dans  les  matières  de  Gouvernet 
ment,  comme  dans  les  matières  de  foi. 

Que  quoique  le  droit  de  faire  des  re- 
montrances & des  fupplications  foit  fort 
peu  de  chofe  & qu’il  n’oppole  qu’une 
foible  barrière  au  pouvoir  arbitraire , 
comme  nous  le  favons  par  une  trifte 
expérience  ; les  Etats  de  Blois  ont  fait 
une  grande  faute, de  fe  repofer  de  l’ufage 
de  ce  petit  moyen  fur  les  Parlemens* 

Parce  que  les  repréfentations  de^ 
Gens  de  Robe  qui  tiennent  leurs  Offices 
du  Roi , ne  pouvoient  fuppléer  à celles 
des  Repréfentans  nommés  par  la  Na- 
tion , que  la  Cour  ne  traite  pas  aufli 
légèrement , auffi  cavalièrement  que  des 
Robins. 

2®.  Que,  fréquentes  Ôc  réitérées , elles 
dévoient  naturellement  importuner  & 


4^ 

irriter  la  Cour , qui  ne  manqueroît  pas 
de  les  qualifier  de  peu  refpeâueufes , 
d’infolentes  même  & de  féditieufes  j 
quand  les  Parlemens  croiroient  n’y  avoir 
mis  que  de  la  dignité  ôc  de  la  fermeté  > 
& qui  pour  fe  débarraffer  d’une  réfiftance 
glorieufe  pour  eux  ôc  humiliante  pour 
elle  5 aimeroit  mieux  les  envoyer  en  exilj» 
les  caffer  , les  faire  vaquér,  ôc  fufpendre 
même  Tadminifiracion  de  la  Jufîice^  que 
de  céder  dans  les  cas , où  preffée  par  le 
plus  impérieux  de  tous  les  befoins  ^ elle 
ne  pourroit  fe  paffer  de  nouveaux  im- 
pôts, 

3^  Parce  que  ces  Corps  de  Magiftra- 
turc  pouvoient  être  gagnés , & trouver 
leur  intérêt  particulier  dans  leur  corn-- 
plaifance  à enregiftrer  des  Edits  qui  ne 
feroicnt  défaftreux  que  pour  le  peuple  , 
ou  être  trompés  par  une  fauffe  confiance 
dans  les  promeffes  de  la  Cour , & parce 
que  l’apparence  de  légalité  que  leur  en- 
regiftrement  donneroit  aux  volontés  du 
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Prince  ^ favorifeioit  plutôt  rexcenfiorï 
du  defpotifme  , qu’il  n’en  arrêteroit  le 
progrès. 

Que  Tordre  donné  par  quelques-uns 
de  nos  Rois  auxParlemens  de  fe  refufer 
à Tenregiftrement  des  loix  qui  leur  pa- 
roîtroient  injuftes,ne  peut  être  une  aur 
torifation  valable  pour  s’oppofer  à leur 
volonté  ; qu’un  Supérieur  ne  donne  pas 
un  trait  de  fageffe  en  défendant  à fes  in- 
férieurs de  lui  obéir  ^ quand  ils  croiront 
devoir  s’en  difpenfêr  ; qu’ils  n^ont  befoin 
que  de  confcience  àc  d’honneur  pour  ne 
pas  fe  prêter  à l’iniquité  , & que  , s’ils 
n’en  ont  point il  eft  à craindre  qu’ils 
n’abufent  de  la  permilTion , lorfqu’il  ne 
leur  demandera  rien  que  de  jufte  & de 
raifonnable  ; qu’il  ne  peut  réfulter  aucun 
bien  d’un  commandement  vague  ^ dès 
que  l’à  propos  de  fon  exécution  fera 
toujours  contefté  & nié  par  celui  qui  Fa 
faitjôc  qui  à chaque  ordre  particulier  qu’il 
donnera  j n’en  prétendra  pas  moins  qu’il 
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doit  être  obéi , & que  ce  n'efl:  pas  le  cas 
de  lui  réfifter. 

Qu’une  telle  injonâion  n’eft  donc  pas 
un  titre  dont  les  Parlemens  puiffent  fe 
prévaloir  ; qu’elle  eft  feulement  une 
preuve  frappante  j tant  de  la  bonhomie 
de  ces  Princes  que  de  l’embarras  , des 
inquiétudes  & des  fcrupules  y où  le  pou- 
voir illimité  jette  un  Prince  honnête  & 
religieux,  6c  de  Timpuiffance  qu’il  fent 
lui -même  de  prévenir  les  abus  de  fon 
autorité.  ^ 

Que  les  Etats-Généraux  ne  dévoient 
pas  attendre  plus  d’effet  de  la  demande 
« que  ce  .qui  y feroit  arrêté*  fût  invioia- 
» blement  obfervé  ; qu  il  fût  défendu  aux 
M>  Cours  Souveraines . 6c  à tous  Juges 
» d’avoir  égard  aux  Edits , Lettres-Pa- 
9 tentes  , Arrêts  du  Confeil  qui  pour-. 

» roient  intervenir  au  contraire  , ôc  que 
9 les  Edits  faits  fur  les  plaintes  des  Etats 
» fuffent  vérifiés  ès  Cours  fouver aines 
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» avant  que  PAffemblée  des  Etats  fe  fé- 
s>  parât  » ; que  cette  demande  n’étoit  pas 
pkîs  fenfée  que  rinjonâion  dont  on  vient 
de  parler  ^ puifqu’elle  Favoit  pour  objet; 
& que  rien  ne  démontre  mieux  combien 
la  Nation  étoit  encore  éloignée  de  con- 
noître  fes  droits  ôc  le  vice  radical  de  fa 
Gonftitution , puifqu’elle  fuppofoit  aux 
Parlemens  une  autorité^  tandis  qu’elle 
ne  s’en  fuppofoit  aucune , & puifqu’elle 
ne  voyoic  pas  que  le  Monarque  étant 
feui  légiflateur  , il  eft  impoffible  qu’il 
fe  croie  véritablement , légalement  en- 
gagé par  des  vérifications  dont  il  ne  fait 
ufage  que  pour  lier  fes  fujets  ^ & non 
pour  fe  lier  lui-même. 

Que  les  Parlemens,  cette  foi-difant 
troifieme  puiffance  intermédiaire,  ne  font 
donc  pas  mieux  fondés  que  le  haut  Clergé 
ôc  la  Noblcffe  à prétendre  qu’ils  font 
partie  eflentielle  de  la  Monarchie  , le 
pouvoir  des  uns  & les  privilèges  des  au-^ 
très  n’étant  point  ôc  n’ayant  pu  être 

l’ouvrage 
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» ^euîe  en  droit 
à établir  & de  changer  fa  con/litution. 

Que  lorfque  nos  Rois  eurent  befoin 
de  relever  & relevèrent  en  effet  le  peu- 
ple, pour  reprendre  fur  les  grands  Barons 
e pouvoir  légitime  dont  avoient  joui 
les  anciens  Monarques  françois , le  peu- 
ple, fort  heureux  de  fe  voir  affranchir 
de  la  plus  odieufe  fervitude  , ne  fut  pas 
dans  le  cas  de  réclaœer.fon  droit  à la  lé- 
gillation  dont  il  ne  fe  doutoit  pas  & 
dont  il  étoit  incapable  d’ufer  dans  la  cir- 
confiance;  qu’il  étoit  tout  fimple  que 
le  droit  de  ffire  des  loix , abandoL 
par  le  Clergé  & la  Nobleffe , paffât  rout 
entier  dans  les  mains  du  Roi , & fe  réu-  . 
nit  dans  fa  perfonne  à la  puiffance  exé- 
cutive; qu’à  la  vérité,  ce  nouveau  gou- 
vernement étoit  infiniment  plus  favora- 
ble au  peuple  que  le  précédent , par 
les  avantages_^ue  la  couronne  avoir  L 
obligée  de  faire  à cette  partie  de  la  Na- 
tion pour  détruire  la  puiffance  féodale  ; 
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so 

maïs  qu^il  n étolt  point  encore  propre-s 
ment  Touvrage  de  la  Nation  ^ puifqu  il 
n’ëtoic  point  établi  par  fon  autorité  ou 
par  la  volonté  générale  ; que , comme 
il  tendbit  vifiblement  au  pouvoir  arbi- 
traire P il  étoit  fort  naturel  que  le  haut 
Clergé  & la  Nobleffe  s’en  mîlTent  à cou- 
vert en  confervant  des  privilèges  qui 
Fempêcheroient  de  pefer  fur  eux  ; que 
le  Tiers-Etat  même  a dû  naturellement 
s’attacher  aux  Parlemens  , parce  qu  il 
n’avoit  pas  d’autres  défenfeurs  ; mais  que 
s’il  vient  à reconnoître  que  le  droit  à la 
légiflatiôn  lui  appartient , parce  qu’il 
appartient  à la  Nation  , que  ce  droit  éft 
imprefcriptible  , & que  fon  ignorance 
& fon  incapacité  , pendant  bien  des  fie- 
cles,  nonc  pu  le  lui  faire  perdre  ; c’eft 
à lui  à le  revendiquer , après  avoir  exa- 
miné toutefois  s’il  ne  fera  pas  ■ mieux 
exercé  par  les  repréfentans  qu’il  choifira 
dans  fon  fein , que  par  ceux  qui  fe  font  ^ 
chargés  c^x- mêmes  de  l’exercer  pour 
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leur  propre  intérêt,  & 'non  pour  le 
lien. 

’ Que  les  droits  de  la  Nation  étant  au- 
jourd’hui les  mêmes  qu’ils  étoient  lorf- 
qu’elle  a formé  fa  conftitun'on , c’eft  à 
elle  à réformer  les  vices  de  la  conilitu- 
tion  aêluelle. 

Quelle  prend  mal  adroitement  une 
route  longue  , pénible  & ténébreufe  , 
& qui  ne  la  mene  à rien  quand  elle  veut 
conftater  fes  droits  par  des  monumens 
hiftoriques  ; que  ce  n’efl:  pas  dans  la  pouf 
fiere  des  bibliothèques  & des  archives 
que  nos  pères  ont  puifé  la  connoilTance 
des  leurs , mais  dans  la  raifon  & dans 
le  fentiment  mâle  & généreux  de  l’éga-; 
lité  que  la  nature  à mife  entre  les  hom- 
mes ; que  c’eft-là  que  l’ont  puifée  tous 
les  peuples  libres  , ôc  récemment  les_ 
Etats-Unis  de  l’Amérique,  ainfi  que  cha- 
cun peut  le  voir  par  la  déclaration  des 
droits  qui  précédé  leurs  conftitutions 
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Bc  dont  le  très-humble  Remontrant^  Bour- 
geois de  Paris  , fe  chargeroit  volontiers 
de  fournir  un  exemplaire  à chaque  Dé- 
puté aux  prochains  Etats  - Généraux  , 
afin  qu il  ne  foit  pas  dit  quaprès  avoir 
fait  de  fi  grands  efforts  pour  défendre  & 
établir  la  liberté  des  Américains^  nous 
n’en  ferons  aucun  pour  recouvrer  la  nô- 
tre ; que  c’eft  ^ là  que  nous  trouverons 
tout  de  fuite  y fans  peine  & avec  certi-: 
tude^  ce  que  notre  véritable  honnéur  ôc- 
notre  véritable  intérêt  exigent  de  nousp 
6c  que  THiftoire  qui  ne  contient  qüe- 
des  faits  ^ ne  pourroit  jamais  nous  Jap-^' 
prendre  qu’autant  qu’elle  nous  feroic  re-> 
monter  à cette  fource  ,•  en  réveillantes 
nous  les  notions  de  la  juftice  j fondées 
fur  l’égalité  des  droits  , :&  cette  hainêJ 
de  Finjufficé  qui  feule  peut  contenm 
l’ambition  ôc  la  cupidité  des  ufurpa-^ 
iteurs.  J^oye%^à  la  fin  la  note  ( C 
‘ Que  nous  n’y  trouverons  pas  cettq 
.j^iftinçlion  d’Ordres  privilégiés  y égalât 


înent  înfultante  & ôppreflîve  pour  le 
refte  de  la  Nation^  & qui , tant  qu’elle 
exiflera  telle  qu’elle  efl:  j formera  un  obC, 
tacle  invincible  au  bien  du  peuple  i que 
c’eft  donc  Xhyire  des  privilèges  qu’il 
faut  attaquer,  pour  que  la  Nation  fe  rét 
généré. 

Qu’avant  tout  elle  doit  commencet 
par  recouvrer  & exercer  le  droit  qu  elle 
a inconteftablement  à la  légiflation  ; que 
fans  cela , non-feulement  elle  n’a  aucun 
amendement  à efpérer,  mais  qu’elle  ^ 
tout  à craindre  ; que  quand , par  une 
efpece  de  miracle  auquel  perfonne  ne 
s’attend  , les  trois  Ordres  fe  confon- 
droient  ; qui/s  • fe  regarderoient  commé 
une  feule  famille  ( dire  de,  M.,le  Garde 
des  Sceaux  à la  derniere  Affemblée  des 
Notables  ) ; qu’il  ne  feroit  plus  queftion 
de  nobles  > de  roturiers  y ni  de  privilèges 
dans  l’AlTeniblée  nationale;  qu’on  n’ÿ; 
yerroit  plus  que  des  freres  & des  citoyens 
animés  du  même  efprit  & guidés  pa]t 


rintérêt  commun;  les  Etats  - Généraux 
Réopéreront  aucun  bien  ^ s’ils  n’ont  au-- 
cune  autorité  indépendante  & propre- 
ment dite,  s’ils  ne  connoiffent  d’autre 
réglé  que  la  volonté  du  Roi , & s’ils 
croient  n’avoir  autre  chofe  à faire  qu’à 
préfenter  leurs  cahiers  ôc  à délibérer  fur 
les  moyens  de  combler  le  déficit^  parce 
qu’une  fois  féparés , la  volonté  du  Prince 
ne  fera  pas  mieux  dirigée  qu’aupara- 
vant. 

Que  le  haut  Clergé  & la  Noblefle, 
qui  jouent  un  fi  beau  rôle  dans  la  formé, 
ou  plutôt  l’état  informe  du  gouverne- 
ment aduel , n’ont  pas  d’intérêt  à re- 
vendiquer un  droit  qu’ils  dédaigneroient 
peut-être  d’exercer  avec  le  Tiers-Etat, 
& dont  ils  abuferoient  encore  contre 
l’Autorité  royale , s’ils  étoieht  feuls  à 
l’exercer  avec  le  Roi  ; que  les  Parlemcns 
ne  feroient  plus  que  des  Cours  de  Judi- 
cature , fi  la  Nation  faifoit  elle  - même 
f^vs  loix;  que  comme  çes  trois  prétçn- 
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dues  puiffancesîntermédîaîres  fe  trouvent 
fort  bien  de  ce  qui  met  les  autres  fort 
mal  à Taife  ^ je  veux  dire  de  ce  que  le 
Roi  jouit  feul  du  pouvoir  légiflatif  , 
parce  que  les  deux  premières  font  ea 
pofleflion  de  diriger , & la  troifieme  de 
contrôler  fes  volontés;  il  eft  très-pro- 
bable qu’ils  ne  négligeront  rien  > pour 
qu’il  continue  d’en  jouir  exclufivement. 

Que  cependant  fi  le  haut  Clergé  & la 
Noblcfle  ne  vouloient  point  réclamer  & 
reprendre  le  pouvoir  légiflatif  apparte- 
nant à la  Communauté  , ce  • ne  ferpit 
point  du  tout  une  raifon  pour  que  le 
Tiers -Etat  ne  le  fît  points  parce  que 
chacun  eft  le  maître  d’ufer  ou  de  ne  pas 
ufer  de  fon  droit  ; mais  que  fi  le'  Tiers- 
Etat  fentoit  fa  force , & qu  il  eût  aflez 
de  courage  & de  fermeté  pour  vouloir 
décidément  ufer  du  fien  ^ ces  deux  Corps 
feroient  forcés  de  fuivre  fon  exemple. 

Que  P dans  ce  cas , ils  feroient  bientôt 
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"évincés  de  la  prétention  d’avoir  plus  d’în-*' 
fluence  dans  la  iégiflation  que  le  Tiers-» 
Etat  y par  la  raifon  toute  Ample  que  c’eft 
la  volonté  générale  y ou  celle  du  plus 
grand  nombre,  qui  doit  faire  la  loi  , & 
qui!  feroit  impolAbie  qu elle  prévalût 
dans  des  AiTemblées  nationales  ou  ces 
deux  Ordres  auroient  la  prépondérance; 
que  tout  le  facriflce  que  le  Tiers  - Etat 
peut  faire , eft  de  leur  accorder  Tégalité  » 
mais  qu"il  feroit  de  la  derniere  abfurdité 
qu'ils  euffent  deux  voix',  tandis  qu’il 
n’en  auroit  qu’une* 

Qu’on  n’aura  jamais  la  volonté  géné- 
rale , quand  les  Affemblées  nationales 
feront  compofées  des  Députés  de  diffé- 
rens  Ordres  & de  différentes  Provinces, 
chargés  par  leurs  commettans  de  veiller 
à la  confervation  de  leurs  privilèges , & 
mon  à Pintérêt  commun  , parce  que  le 
vice  même  de  la  conftitution  y établira 
la  divifion  & y formera  néceflairement 
des  opinions  & des  volontés  contraires. 
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Que  les  privilèges  de  certaines  Pro^î 
vînces , très-juftes  en  ce  qu’ils  font  les 
conditions  fous  lefquelles  elles  fe  font 
rendues  à la  France  , ne  font , au  fond  , 
que  desdroits  qui  devroient  être  communs 
à toutes  , & qu  ils  cefferont , fans  que 
perfonne  ait  à fe  plaindre  ^ quand  celles 
qui  n’en  ont  pas  , feront  rentrées  dans 
leurs  droits. 

Qu’à  Fégard  de  ceux  dû  haut  Clergé 
& de  laNobleffe  , qui  font  de  véritables 
-ufurpations  ou  des  conceflîons  faites  par 
la  couronne  au  préjudice  du  peuple  , il 
éft  indifpenfable  qu’ils  foîent  ^ finon  fup- 
primés , au  moins  reftreints  comme  en 
Angleterre  ^ de  maniéré  qu’ils  ne  nuî- 
fent  point  au  Tiers  - Etat , & qu’ils  ne 
leur  affurent  ni  l’exemption  des  impôts^ 
ni  l’impunité  ; mais  qu’ils  fervent  feule- 
ment à la  pomp.e  & à la  magnificence 
de  la  Cour  du  Monarque  ^ puifque  c’efi: 
le  foible  général  de  ceux  qui  font  fur  le 
trône  de  vouloir  briller  par  ce  qui  les 
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environne , & que  c’eft  Tunique  fens  dans 
lequel  il  peut  être  vrai  que  la  Noblefle 
héréditaire  eft  néceffaire  dans  une  Mo-» 
narchie.  à la  fin  la  note  ( D ). 

Que  non-feulement  le  Roi  ne  peiidroît 
rien  à la  rellauration  de  la  conftitutio» 
primitive,  redifiée  par  la  loi  qui  rend 
le  trône  héréditaire , mais  qu’il  y gagne- 
roit  le  repos  & la  tranquillité , qui  font 
incompatibles  avec  un  pouvoir  illimité  ; 
que  ceux-là  feuls  en  fouffrir oient,  quî^ 
loin  d’être  punis , font  prefque  toujours 
récompenfés  d’abufer  de  fon  nom  pour 
commettre  des  injuftices  & gouverner  à 
leur  fantaifie , ou  ceux  qui  profitent  du 
malheur  public;  & qué,  comme  ces  gens- 
là  ne  font  point  fes  amis  , & qu’ils  font 
les  ennemis  du  peuple , ni  lui  tii  le  grand 
Corps  de  la  Nation  n’auroient  aucun 
, fujetde  les  plaindre. 

Que  fi  le  Roi  perfiftoit  à vouloir  co» 
iferver  toute  T'autowté  qu  il  a reçue  de" 
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fes  prédéceffeurs  , & que  la  Nation  n’a 
jamais  pu  leur  donner  en  entier;  que  fi 
le  haut  Clergé,  la  Nobleffe  & les  Par- 
lemens  étoient  déterminés  , de  leur 
côté  , à ne  rien  ikcrifier  de  leurs  préten- 
tions , les  Etats-Généraux  ne  feroient 
qu’une  vaine  momerie , comme  les  au- 
tres qu’on  a^Gonvoqués  par  Içfeul  motif 
d’avoir  de  l’argent , & où  l’on  a fait  de 
belles  promelTes  fur  lefquelles  il  ne  fal- 
loir pas  compter,  parce  qu’elles  ne  pou- 
voient  être  de  vrais  engagemens  de  la 
part  du  Roi , qui  n’eft  pas  plus  lié  par 
ce  qu’il  promet  que  par  les  loîx  qu’il 
fait  ; & que  cette  brillante  & difpendieule 
Affemblée  ne  pourroit  améliorer  le  fort 
du  peuple  par  fes  fuites  , qu’autant  qu’il 
fe  trouveroit  dans  le  Tiers-Etat  affez  de 
lumières  , de  concert , de  nerf  & de  vi- 
gueur , pour  attaquer  & vaincre  une 
oppofition , plus  formidable  que  ne  le  fe- 
roit  celle  des  plus  grandes  Puiffances  de 
l’Europe  liguées  contre  la  France. 
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Que  les  perfonnes  qui  regardent 
durée  de  la  Monarchie  françoife  comm^ 
une  preuve  décifive  qu’elle  ell  bien  conf- 
ticuéej  ne  font  pas  réflexion  qu’il  nefuflic 
pas  qu’une  conftitution  protégé  les  fu'- 
jets  contre  les  ennemis  du  dehors , rnd.w 
que  pour  être  bonne , elle  doit  encore 
les  protéger  contre  Fufurpation  & l’in-^ 
-juftice  au-dedans  ; que  le  pur  & pleinr 
defpotifme  eft  le  gouvernement  le  plus 
-propre  à éternifer  les  grands  Empires, 
& en  même-temps  FavililTement  & le 
malheur  de  la  nature  humaine , parce  que 
la  réunion  de  toute  la  force  , dans  la 
main  d’un  feul  ^ y fait  la  fûreté  du  Pays 
contre  les  invafions  étrangères , & que 
l’abâtardiflement  des  fujets  y fait  la  fû- 
reté du  gouvernement,  finon  du  defpote,’ 
qui  peut  perdre  fa  couronne  & fa  tête  , 
fans  que  le  gouvernement  change;  que 
la  même  raifon  de  /a  réunion  des  forces 
dans  la  main  d’un  feul , jointe  à la  bra- 
voure nationale  & à l’attachement  dèè 


François  pour  leurs  Rois , .expKque  pour- 
quoi la  Monarchie  s’eft  foutenue  durant 
Cant  de  fiecles  ; que  les  efforts  des  uns 
pour  fe  défendre  de  Tautorité  arbitraire 
au  moyen  de  privilèges  indépendans  de 
la  couronne^  ôc  leur  prétention  réalifée 
de  Texercer  au  nom  du  Roi  fur  les  au- 
|:res,  explique  de, même  pourquoi  le 
gros  de  la  Nation,  qui  n’a  pas,  connu  fe^ 
droits  , s’eft  laiffé  opprimer  fi  long  tems 
par  une  ariftocratie  qu’il  ne  fouffriroit 
pas  fi  elle  gouvernoit  en  fon  propre 
nom. 

Que  fi  malgré  les  abus  continuels  & 
criants  de  la  pleine  puiffance  & autorité 
royale  , nos  Rois  ont  été  généralement 
plutôt  aimés  que  déteftés,  c’eftque  dans 
la  diftance  immenfe  où  le  peuple  eft  du 
Trône, & naturellement  bon, confiant,  & 
cny  vré  de  la  grandeur  de  fes  Princes,  qui 
eft  fon  ouvrage  ôt  dont  il  tire  la  plus  gran- 
de vanité , il  n’itnagine  pas  que’fes  Rois 
puiffent  être  méchans , parce  qu  ils  n’ont 


aucun  intérêt  à Fêtre , & que  5 leur  fup- 
pofant  toujours  des  intentions  droites  & 
des  fentimens  correfpondans  à ceux  qu  il 
a pour  eux  , loin  de  leur  imputer  les 
maux  qu  il  endure , il  les  plaint  au  con- 
traire de  ce  qu’ils  ne  peuvent  les  pré- 
venir ou  y remédier  ; que  ces  difpofi- 
tions  à Fégard  de  la  perfonne  du  Mo- 
narque font  certainement  très-heureufes^ 
trèsJouables  , & qu’on  ne  fauroît  trop 
en  dcfîrer  la  continuation^  mais  que  nous 
tombons  dans  une  erreur  fatale  & que 
nous  fommes  dupes  des  équivoques  & 
des  fophifmes  des  deux  premiers  Ordres 
& des  Parlemens  ^ quand  nous  les  ap- 
pliquons à la  conftitution  aâuelle  , qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  l’autorité  lé- 
gitime de  la  Couronne  & le  fouverain 
refpeél  & l’attachement  qui  lui  font  dûs. 

Que  ceux  qui , prenant  la  conduite  de 
Dieu  dans  le  gouvernement  du  monde  i 
pour  modèle  de  celle  que  les  Rois  doi- 
vent tenir  dans  le  gouvernement  de  leurs 
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peuples,  înferem  de  cette  comparaifon 
que  le  gouvernement  monarchique  doit 
être  en  même  tems  fage  & abfolu  comme 
celui  de  Dieu  fur  fes  créatiues  ^ partent' 
d’un  faux  principe  ; qu’ils  ne  voient  pas 
la  différence  infinie  qu’il  y a du  titre  par 
lequel  Dieu  exerce  fon  empire  fur  toute 
la  nature  à celui  par  lequel  un  Monarque' 
régné  fur  fes  Sujets  qu’il  n’a  point  créés, 
qui  ne  font  ni  fon  ouvrage  y ni  fa  chofey 
{ comme  dit  M.  le  Marquis  d’Argenfon 
qui  donne  ainfî  des  armes  pour  le  réfu- 
ter ) qui  tient  fon  titre  & fon  pouvoir 
d’eux,  & qui  ne  peut  s’en  rendre  le  maî- 
tre abfolu  , fans  violer  le  paâe  originaire 
qui  renferme  nécefiairement  de  la  part 
de  îa  Nation  qu^elle  n’abandonne  pas  - 
plus  fes  droits  qu’il  n’abandonne  les 
fiens  , quand  il  confie  à d’autres  ceux 
qu’il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  exercer  par; 
lui-même  ; que  le  but  de  ce  paâe  eft  ma- 
nifeftement  de  les  conferver  & d’en  jouir, 
& qu’elle  fe  réferve  toujours  la  faculté 


de  les  défendre  contre  ceux  qui  abufe- 
ront  y pour  les  attaquer  ^ de  Tautorké 
qui  ne  leur  a été  donnée  que  pour  les 
protéger.  * 

Que  des  gens,  dVilleurs  fort  habiles  & 
fort  eftimables  ^ fe  font  trompés  ^ quand  , 
dans  ridée  qu  il  n"y  avoit  jamais  eu  de 
bon  gouvernement  fur  la  terre  ^ ils  ont 
cru  démontrer  que  la  Monarchie  abfo- 
iue  étoit  le  moins  mauvais  par  rénurné-- 
ration  des  avantages  qui  y font  attachés  ; 
que  tous  ces  avantages  font  communs  à 
la  Monarchie  & au  Defpotifme  , & que 
le  Defpote  les  a même  dans  un  degré 
fupérieur  , parce’ qu’il  trouve  moins 
d’obftacles  au ‘bien  qu’il  veut  faire;  que 
ces  Auteurs  prouvent  donc  trop,  & par 
conféquent  ^ qu’ils  ne  prouvent  rien. 
( Voyez  la  Vie' de  M.  Turgot  par  M. 
de  Condorcet.  ) ’ • 

Que,  fuivant  ces  Auteurs*,  la  diberté 
naturelle  confifte  à faire  ce  qu’on  veut  ,■ 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  préjudice 
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des  droits  d’autrui  ; que  la  liberté  civile 
n eft  autre  chofe  que  la  liberté  naturelle, 
allurée  par  des  ioix  polltives  & la  réu- 
nion des  forces  des  Membres  de  la  So-; 
Cl  té  ; que  la  liberté  politique  confifie 
dans  la  faculté  qu’exerce  une  Nation  de 
faire  ou  d’abroger  les  loix  pofitives,  ou 
de  n obéir  qu’à  celles  qu’elle  aura  con- 
fenties  par  elle-même  ou  par  fes  fondés 
de  procuration  ; qu’il  s’agit  donc  uni- 
quement de  favoir  fi  fa  liberté  civile  ne 
Jeta  pas  mieux  alTurée  par  les  loix  po- 
ficives,  fur  lefquelies  elle  aura  délibéré, 
qu  elle  aura  faites,  ou  confenties  expref- 
lément , que  par  celles  que  le  Monarque 
fait , de  1 avis  d’un  Confeil  qu’il  choifit , 
« qui  s’en  rapporte  à fes  Miniltres,  & 
qu  il  fait  enregiftrer  de  gré  ou  de  force 
dans  une  douzaine  de  Cours  compofées 
de  Magiftrats  qu’elle  n’a  jamais  pu  char- 
ger de  la  repréfenter;  qu’au  refie,  la  dé- 
cifion  finale  de  cette  queftion  appartient 
a la  Nation  feule  j mais  qu’il  n’eft  pas 
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d’un  mauvais  Citoyen  de  la  propofer  6c 
'de  defirer  qu’elle  foit  foumife  à fon  ju- 
gement. 

Que  les  principes  contenus  dans  cet 
Ecrit  ne  peuvent  paroître  des  paradoxes 
qu’à  ceux  qui  ne  connoiffent  ni  la  ma- 
tière , ni  l’hiftoire  ; qu’ils  font  auffi  an- 
ciens que  la  formation  des  premières  So- 
ciétés libres  j qu’ils  ont  été  ceux  de  la 
Mation  , lorfqu’elle  a fondé  elle  même 
fa  conîlimtion  ; que  les  termes  de  Mo- 
narckie  , de  Roi , ^Rtats-Généraux  y de 
jP atletncns  j de  lihtvte  j de  Citoyen,  y nous 
font  reftés  > mais  que  nous  les  entendons 
(tout  autrement  qu’eux  ; que  1 ancienne 
fignification  s’en  eft  perdue  avec  les 
chofes  mêmes  qu’ils  fignifioient , & que 
ce  font  les  idées  que  nous  y attachons 
à préfent  qui  font  modernes. 

Que  le  mot  de  patriotifme  eft  dans  le 
même  cas  : que  les  François  d’aujour- 
d’hui n’entendent  par-là  que  leur  amour 
iiéréditaire  pour  leurs  Rois , ( DifCt  de 
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M.  de  Lamoignon 3 Garde  des  Sceaux*^ 
à rAffemblée  des  Notables)  parce  qu’à 
la  différence  de  nos  ancêtres  ^ qui  non 
contens  d’aimer  leurs  Chefs , s’aimoient 
aufli  entre  eux,  nous  n’avons  aucune  aP- 
feâion  les  uns  pour  les  autres , ôc  qu’au 
lieu  d’être  unis  enfemble  pour  notre  dé- 
fenfe  commune  contre  rinjuftice  du 
Gouvernement  & les  coups  d’autorité , 
nous  les  voyons  non-feulement  fans  in- 
dignation tomber  à chaque  inftant  fur 
nos  compatriotes  , mais  que  nous  ne  les 
reffentons  que  pour  nous  applaudir  de 
n’en  être  pas  l’ob/et* 

Que  cependant , il  n’efl:  pas  aifé  de 
concevoir  que  l’amour  de  la  Patrie  con» 
fifte  dans  l’attachement  exclufif  pour 
l’individu  ou  la  famille  qui  occupe  le, 
Trône,  & non  dans  celui  qui  lie  for- 
tement chaque  Particulier  à la  grande 
Communauté  dont  il  eft  Membre,  ôe 
qui  fait  regarder  l’oppreffion  d’un  feul 
comme  la  caufe  de  tous  les  autres. 

Ë Z 


Que  cette  dîfpofition^  dontfe  vantent 
les  François , n eft  ni  honorable^  ni  avan- 
tageufe  pour  eux , en  ce  que  fuppofant 
la  plus  grande  indifFérence  pour  leurs 
compatriotes  , elle  les  conduit  néceffai- 
rement  à rdgoïfme^  & par  régoïfme  à 
foufFrir  fans  réfiflance  & fans  remede 
tous  les  maux  qu  il  plaît  au  Gouverne- 
ment de  leur  faire  ; que  n^étant  unis  que 
par  le  rapport  lî  flatteur  pour  leur  va- 
nité , d’appartenir  au  plus  grand  Potentat 
de  FEurope  , ils  ont  bien  un  efprit  gé- 
néral ^ mais  incompatible  avec  Fefprit 
public  ) 6c  qui  ne  peut  empêcher  que 
les  plus  faibles  ne  foient  la  proie  des 
plus  forts. 

Que  le  Gouvernement  opprime  im- 
punément y lorfque  chaque  individu  ne 
fonge  qu’à  lui  ^ n’eft  bon  que  pour  lui , 
n’efl:  pas  plus  touché  de  Foppreffion  de 
fes  voiflns  que  de  celle  des  Sujets  fou- 
rnis à une  autre  domination , & fe  trouve 
Ireureux  ^ tant  qu’il  peut  y échapper  lui- 


même^  quoiqu’il  ne  puiffe  en  être  exempc 
qu’autanc  qu’on  ne  prend  pas  garde  à 
lui  ^ ou  qu’il  eft  protégé  par  des  gens  en 
crédit , ou  qu’il  eft  Membre  de  quelqu’un 
de  Ces  Corps  privilégiés,  qui  forment 
comme  autant  d’affociations  particulières 
où  il  régné  un  même  efprit , & où  l’on 
fe  foutîent  les  uns  les  autres*  Car  il  fem- 
bleroit  que  la  Nature  nous  auroit  exclus 
des  droits  qu’elle  donne  à tous  les  hom- 
mes , qu’elle  auroit  invefti  le  Monarque 
de  celui  de  malcr’aiter  tout  le  monde  ^ 
excepté  le  Clergé  & la  Nobleffe;  ôc  que 
les  autres  ne  puiflent  s’en  racheter  qu’en 
payant  les  privilèges  qu’il  veut  bien  leur 
accorder. 

Enfin  , qu’il  n’y  a point  & qu’îl  ne 
peut  y avoir  de  vrai  patriotifme  dans  un 
pays  où  les  Particuliers  ne  trouvent  ni 
appui , ni  proteâion  dans  la  Commu- 
nauté ; que  la  Société  ne  peut  protéger 
efficacement  chacun  de  fes  Membres , 
qu’en  lui  affurant  la  jouiftance  de  fes 
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drôles  naturels  ; qu'elle  ne  peut  lui  aflu- 
rer  cette  jouiflanee  qu’en  établiffant  elle- 
même  feÿ  propres  loix , & en  ne  recom 
noiflant  pour  loix  que  celles  qu’elle  aura 
faites  ou  exprefî'ément  confeiities  arce 
qu’alors  elle  pourra  compter  fur  leur 
exécution  ^ au  lieu  qu^elle  comptera  tou- 
jours vainement  fur  l’exécution  de  celles 
qui  fe  font  fans  elle  6c  fans  fon  autorité. 

Que  le  vœu  de  N.  Bourgeois  de  Paris^ 
eft  donc  que  la  Nation  faffe  revivre  fa 
conftitution  primitive  ^ & qu’elle  exerce 
déformais  le  pouvoir  légiflatif  conjointe- 
ment avec  le  Roi  j que  par  - là  elle  fe 
mettra  en  état  de  réformer  fucceffive- 
ment  avec  le  temps  les  abus  & les  4é- 
fordres  , & qu’elle  tiendra  bientôt  le 
premier  rang  parmi  les  peuples  de  la 
terre  , fi  elle  fe  corrige  elle-même  de 
l’infouciance  6c  de  la  légéreté  qu’on  lui 
a reprochées  jufqu’à  préfent. 

Que  s’il  efl:  vrai  en  général , comme 
fa  dit  un  Auteur  plein  de  bon  fens 
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{ TAbbé  de  Mably  ) qu’aux  yeux  de  la 
politique  ce  n’eft  rien  d’avoir  un  bon 
Roi , mais  qu’il  faut  avoir  un  bon  gou- 
vernement ; il  n’eft  pas  moins  vrai  que  i 
dans  lee  circonftances  où  nousfommes, 
nous  devons  regarder  comme  le  plus 
grand  bonheur  de  voir  fur  le  trône  un 
Souverain  encore  plus  dlftingué  des  au- 
tres Monarques  par  fon  amour  du  bien 
que  par  fa  puiffance  ^ puifque  c’eft  ce 
caradere  fi  defirable  dans  un  Prince ^ qui 
peut  contribuer  , plus  que  toute  autre 
chofe,  à rétabliffement  d’un  bon  gouver- 
nement. 

Qu’il  donneroit  fa  vie  pour  foutenk 
i’autorité  royale,  telle  quelle  doit  être, 
parce  qu’il  croit  fermement  qu’elle  eft 
néceflTaire  pour  la  sûreté  de  la  Nation 
& l’exécution  des  loixi;  qu’il  eft  bien 
éloigné  de  s’en  prendre  au  Clergé  ôc  à 
la  Nobleffe  , ni  aux  Parlemens,  ôc  qu’il 
regarderoit  comme  une  grande  injuftice 
de  vouloir  les  rendre  odieux,  parce  qu’ils 
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Jont  joui  de  privilèges  ou  rempli  des 
fondions  qu  ils  croyoienc  légitimes  ^ & 
qui  5 faute  de  lumières  dans  le  refte  de 
la  Nation,  ne  leur  ont  pas  étécomeftés 
jufqu’à  préfent  ; qu’il  y a parmi  eux  des 
perfonnages  très  - recommandables  &c 
d’autant  plus  dignes-  de  vénération , que 
rinftruûion  & la  générofité  de  leurs 
fencimens  ont  prévalu  fur  l’influence 
des  préjugés  de  leur  état  ( i ).  Que 

(i)  « Les  perfonnes  diftinguées  par  des  honneurs 
^ héréditaires  , quoique  fouvent  d"un  caraétere  plus 
vil  & plus  îTiéprifable  que  les  derniers  de  ceux 
K»  qui  dépendent  d'eux  ^ font  portées  à fe  confidére'r 
comme  des  êtres  d'un  rang  fupérieur  ^ faits  pour 
M exercer  le  pouvoir  & gouverner , ce  qui  les  rend 
néceffairement  les  opprelTeurs  de  la  liberté  géné- 
» raie.  Ceux  qui  ménitent  une  exception  en  mon- 
M trant  un  vrai  zele  pour  îej  droits  du  genre  humain 
“ & l’intérêt  public  j,  font  des  exemples  rares  du 
»>  triomphe  du  bon  fens  & de  la  vertu  fur  les  fé- 
duélions  & les  piégés  de  leur  fituation  «.  ( Oh 
fervations  du  Docteur  Price  fur  l'importance  de  la. 
Révolution  de  l'Amérique  & fur  les  moyens  de  la  rendre 
utile  au  monde  j elles  fe  trouvent  dans  le  même  volu- 
me que  les  Cvnjldératwns  fur  l'Ordre  des  Cincinnati  ), 
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voulant  montrer  que  la  fource  de  no$ 
maux  eft  dans  le  vice  même  de  la  confti-i 
tution  , il  n’a  pu  remplir  cette  vue  fans 
parler  de  ces  difFérens  Ordres  > de  la  ma-» 
nicrc  dont  il  Ta  fait  , & que  s’il  lui  eft 
échappé  quelque  chofe  de  défagréable 
qui  ne  fût  pas  indifpenfable  pour  le  fou- 
tien  de  fa  caufe  ^ il  le  rétrade  6c  leur 
en  demande  pardon. 
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NOTES 

Ajoutées  depuis  que  TOuvrage  a été 
livré  à Pimpreffion, 

{A)  Séparez  ces  deux  mots  j & 'dites  avec 
le  Parlement , demandées  ou  confénties  vous  aurez 
la  même  ambiguité  dans  les  termes  5 & fî  vous  cher- 
chez à vous  faire  une  idée  nette  , vous  trouverez  que 
leur  obfcurité  marque  une  erreur  : car  ce  n^eft  pas 
ie  fîmple  defîr  de  ceux  qui  demandent  une  loi  , qui 
donne  la  fanélion  à cette  loi  ^ c'ert  la  volonté  du  lé- 
giflateur  qui  Taccorde^  8e  qui,  par  la  même  raifon 
qu'il  peut  la  refufer , eft  le  maître  de  la  révoquer  ^ 
de  la  changer  ^ de  la  fiirpendre  , d'en  difpenfer  qui 
bon  lui^femble  , Se  de  la  laiffer  fans  exécution  s'il  a 
en  même-temps  le  pouvoir  exécutif. 

Or  , fi  le  défit  de  ceux  qui  demandent  un  Edit  , 
ne  peut  être  ce  qui  lui  imprime  le  caraétere  de  loi  , 
à plus  forte  raifon  cette  efpece  de  confentement  , 
qui  eft  moins  qu'un  defir  formel  & exprefiement  mar- 
qué, ne  pourra-t-il  pas  le  faire.  Pour  qu'une  loi  em- 
prunte fa  force  du  confentement  de  la  Nation  j il 
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faut  abfolument  que  la  Nation  partage  au  moins 
Tautorité  légiflative^  & que  la  loi  dépende  de  fa 
volonté.  Toutes  les  équivoques  Sc  les  f ibtiJités  des 
plus  habiles  fophilles  ne  feront  pas  que  la  chofe  foit 
concevable  autrement.  Tout  leur  art  ne  confille  qu^’à 
brouiller  nos  idées , & à nous  perfuader  que  nous 
voyons  clair  où  nous  ne  voyons  goutte. 

( B ) ce  La  Nation  a fentî  d'un  côté  la  néceffité 
33  d'une  puîflfance  légiflative,  & de  l'autre  le  dan- 
3*  ger  de  la  voir  toute  enticre  entre  les  mains  du 
35  Roi.  De  là  s'eft  formée  parmi  nous  cette  opinion 
33  généralement  reçue  que  le  Roi  ell  le  fouveraîn 
.3»  Légillateur  mais  qu'il  ell  obligé  d’obéir  aux  loix 
53  fondamentales  j & ^ par  ce  galimathias  ^ nous  nous 
ï3  flatt  ons  d'être  venus  à bout  de  dillinguer  le  def- 
53  potifme  d'avec  la  Monarchie.  Nos  gens  de  robe  , 
53  qui  ont  rédigé  toutes  ces  fottifes  en  fyftême  , n'onc 
53  pas  vu  qu'un  peuple  n’eft  pas  libre , dès  qu’il  ne 
>3  fait  pas  lui-même  fes  loix,  & que  ce  que  nous  ap- 
33  pelions  la  Monarchie  , n'eft:  que  le  premier  éche- 
35  Ion  du  defpotifme  j ils  n'ont  pas  compris  qu'il  eft 
33  de  l'eiTence  de  la  puiffance  iégiflative  de  pou- 
53  voir  abroger  les  anciennes  loix  , comme  d'en  faire 
53  de  nouvelles  33.  Observations  de  Abbé  de  Mably  ^ 
Kemarques  fur  le  premier  chapitre  du  Livre  V, 

C’eft , fuivant  les  apparences  , fous  les  fis  de  Phi'- 
lippe  le  Bel  que  s'introduifit  la  doélrine  que  le  Roi 
çil  Légiflateur  , ruais  qu^l  doit  gouverner  confon 


Jnément  aux  loix , « c’eft-à-dîre  qu*il  peut  faire  des 
9)  loix  nouvelles^  & ne  peut  cependant  abroger  ou 
M contrarier  les  anciennes  j abfurdité  que  les  gené- 
33  rations  fe  font  fuccelTivement  ttanfinife  ^ que  nous 
9»  répétons  tous  les  jours  ^ & qui  ne  nous  choque 
33  pas  3 ou  parce  que  nous  y femmes  accoutumés  , 
39  ou  parce  que  nous  n'entendons  jaas  ce  que  nous 
99  difons  35.  Ibid.  Remarques  fur  Le  chap.  % du  même 
Livre» 

( C ) Telle  eft  Timprelfion  qu'a  faite  fur  l'Abbé 
de  Mably  l'étude  de  notre  Hiiîoire  ^ approfondie 
dans  les  feules  vues  qui  pouvoient  la  rendre  vrai- 
ment mile  à tous  fes  compatriotes  5 &:  cette  im- 
prefTion  , la  le<^t;urc  attentive  de  fes  obfervations  la 
communiquer  infailliblement  à tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  les  y^ux  fafeinés  par  les  préjugés  ou  par 
des  intérêts  particuliers , contraires  à l'intérêt  pu- 
blic. L'Auteur  de  cette  brochure  a vu  avec  le  plus 
grand  plaifir  la  conformité  de  fes  principes  avec  ceux 
d'un  Ecrivain  auffi  recommandable  j & il  a cru  bien 
faire  de  la  montrer  à d'autres  en  le  citant  après  coup. 

( D ) ce  En  faifant  des  efforts  continuels  pour  faire 
3*  oublier  les  prérogatives  des  fiefs  & ruiner  les 
93  grands  vaflTaux  , nos  Rois  créoient  cependant  de 
» nouveaux  Pairs , auxquels  ils  attrîbuoient  tous  les 
33  droits  de  l'ancienne  Pairie.  Ne  foyons  pas  éton. 
«3  nés  de  cette  bizarrerie.  Dans  un  pays  où  le  gou- 
«3  vernement  n'a  aucune  règle  fixe  ^ les  pafiions  ki 
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w plus  oppofées  entr’elles  gouvernent  fucceflTivémént.' 
» Aujourd’hui  l’ambition  ou  l’avarice  décidera  de 
tout  &'  demain  ce  fera  la  vanité  ou  la  prodiga-- 
3’  lité.  Les  fuccelTeurs  de  S.  Louis  afpîrèrent  à un 
35  pouvoir  arbitraire  , parce  qu’il  eft  doux  de  ne 
35  trouver  aucun  oblhcle  à fes  volontés  : ainfî  ils 
33  voulurent  écrafer  tout  ce  qui  étoit  puiflant  j mais 
33  parce  qu’ils  étoicnt  vains  j & que  l’ancien  gou- 
35  vernement  les  avoir  accoutumés  à juger  de  la  gran- 
33  deur  du  fuzerain  par  celle  de  fes  vaflaux^  ils  vou- 
33  loient  encore  faire  des  Grands  33.  Jéiii,  Remargats 
fur  le  premier  chapitre  du  Livré  V', 
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